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INTRODUCTION 

1. A sa troisieme session, le Comite administratif et juridique a prie le Bureau 
de l'Union de preparer un document de travail contenant, sous forme de projet, un 
ensemble de regles pour un systeme de cooperation plus etroite et incorporant une 
etude de l'harmonisation des dispositions juridiques et des etapes de la procedure 
en matiere de protection des obtentions vegetales (voir le paragraphe 16 du docu­
ment CAJ/III/9). Le Bureau de l'Union a soumis ala quatrieme session du Comite 
administratif et juridique le document CAJ/IV/2 qui contenait, sous la forme d'un 
projet de traite multilateral, un projet de regles pour un systeme de cooperation 
plus etroite. Dans ce document, il avait annonce que la question de l'harmonisa­
tion ferait l'objet d'un document distinct. A cet effet, il avait prepare un pro­
jet de document et l'avait distribue a des personnes choisies afin qu'elles puissent 
verifier l'exactitude des renseignements figurant dans ce projet. 

2. Le present document est porte a l'attention du Comite administratif et juri­
dique a la demande de son president. Pour l'essentiel, il est identique au projet 
susmentionne. Les principales modifications sont les suivantes : 

i) Le document comporte des renseignements sur la legislation d'Israel, etant 
donne que cet Etat vient d'adherer a la Convention, et sur la legislation de 
l'Espagne, etant donne que cet Etat a depose une demande d'adhesion ala Conven­
tion et qu'il est interesse par une harmonisation eventuelle de sa legislation avec 
celles des Etats m~~res de l'UPOV. 

ii) Le document tient compte des renseignements complementaires communiques 
par certains Etats membres (Afrique du Sud, Republique federale d'Allemagne, 
Belgique, Danemark, Pays-Bas, Suisse). 

iii) Le document tient aussi compte des modifications intervenues recemment 
dans certaines legislations nationales, notamment dans celle de l'Italie a la 
suite de la promulgation du decret du President de la Republique No 338 du 
22 juin 1979, qui a pour objet d'adapter la legislation sur les brevets aux 
traites que l'Italie a ratifies ou qu'elle ratifiera (Traite de cooperation en 
matiere de brevets (PCT), Convention de Strasbourg sur l'unification de certains 
elements du droit des brevets d'invention, Convention de Munich sur le brevet 
europeen et Convention de Luxembourg relative au brevet europeen pour le marche 
commun) • 

But du present document 

3. Le present document est destine a constituer un support pour l'etude des 
possibilites de rapprochement des legislations nationales sur la protection des 
obtentions vegetales. Il peut constituer egalement un support pour l'etude des 
regles sous-tendant un systeme de cooperation plus etroite et pour l'etude de tout 
probleme qui requiert une bonne connaissance des diverses legislations nationales. 

Structure du present document 

4. Les divers aspects des legislations nationales ont ete apprehendes dans l'ordre 
des dispositions correspondantes du texte revise de la Convention. Pour les pays, 
l'ordre retenu est l'ordre alphabetique des noms fran9ais. Enfin, les citations 
de dispositions legislatives ont ete simplifiees afin d'alleger le texte, sauf dans 
le cas ou cette simplification aurait risque de preter a confusion : le terme "loi" 
designe la loi sur la protection des obtentions vegetales en vigueur et les autres 
textes legislatifs (loi complementaire, textes d'application) sont indiques par le 
mot designant leur nature suivi de leur numero ou de leur date. 
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Chapitre I 

CONDITIONS D'ACCES A LA PROTECTION POUR LES ETRANGERS 

5. L'article 3.1) et 2) de la Convention contient les dispositions relatives au 
"traitement national" : chaque Etat membre doit accorder aux personnes physiques 
ou morales ayant leur domicile ou siege dans un autre Etat membre et aux nationaux 
de cet autre Etat ayant leur domicile ou siege dans un Etat tiers le meme traite­
ment que celui qu'il accorde a ses propres nationaux, sauf exception prevue par la 
Convention. Ces exceptions sent au nombre de trois : 

i) un Etat membre peut imposer des obligations particulieres aux nationaux 
des Etats de l'Union n'ayant ni domicile ni siege dans l'un de ces Etats en vue 
de permettre l'examen des varietes qu'ils auraient obtenues et le centrale de leur 
multiplication (article 3.2) de la Convention); 

ii) un Etat membre peut limiter le benefice d'un droit plus etendu que celui 
prevu par l'article 5.1) de la Convention aux nationaux des Etats membres accor­
dant un droit identique et aux personnes ayant leur domicile ou siege dans l'un 
de ces Etats (article 5.4) de la Convention); 

iii) un Etat membre a la faculte de limiter l'acces a la protection, pour 
chaque genre ou espece, aux nationaux des Etats membres qui protegent ce genre 
ou cette espece et aux personnes ayant leur domicile ou siege dans l'un de ces 
Etats (article 3.3) de la Convention). Il convient de noter que l'·article 4.4) 
de la Convention de 1961 limite la faculte susmentionnee aux genres et especes 
ne figurant pas sur la liste jointe a ladite Convention. 

6. Il est d'usage de parler de "reciprocite" lorsqu'il s'agit de la condition 
visee au paragraphe S.iii) ci-dessus et, de fa~on quelque peu abusive, de "trai­
tement national" lorsque cette condition n'est pas prevue. En effet, un Etat 
appliquant le principe de la reciprocite accorde aussi le traitement national 
lorsque la condition de reciprocite est remplie. Il convient de noter qu'a 
l'heure actuelle les Etats membres appliquant le principe de la reciprocite 
vis-a-vis des autres Etats membres l'appliquent conformement a l'article 4.4) de 
la Convention de 1961. 

Conditions generales d'acces a la protection pour les etrangers 

7. En Afrique du Sud, l'acces a la protection est ouvert aux citoyens des autres 
Etats membres et des Etats declares "pays de traite aux fins de l'application d'un 
accord bilateral sur les droits d'obtenteurs de plantes conclu entre [l'Afrique du 
Sud] et un tel pays" ainsi qu'aux personnes domiciliees ou ayant, dans le cas des 
personnes morales, un bureau enregistre [registered office] dans l'un des Etats 
susvises (article 6.3) de la loi). 

8. En Republique federale d'Allemaqne l'acces a la protection est ouvert aux 
ressortissants des autres Etats membres et aux personnes ayant leur domicile ou 
siege dans un autre Etat membre, selon le principe de la reciprocite, et aux 
ressortissants de tout autre Etat et aux personnes ayant leur domicile ou siege 
dans cet Etat si, et dans la mesure ou, selon un avis du Ministre federal pour 
l'alimentation, l'agriculture et les forets publie au Bundesgesetzblatt, cet 
Etat accorde une protection equivalente aux ressortissants allemands ou aux per­
sonnes ayant leur domicile ou siege sur le territoire d'application de la loi 
(article 23.1) de la loi). 
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9. En Belgique, les dispositions applicables sent les suivantes (article 9 de la 
lei) 

nl) Si la variete a ete obtenue hers de Belgique, le certificat d'obten­
tion est delivre lorsque la Belgique y est tenue en vertu de la Convention ou 
de quelque convention internationale. 

n2) Si la variete a ete obtenue hers de Belgique et que la disposition 
du paragraphe 1) ne trouve pas a s'appliquer, le certificat d'obtention est 
delivre lorsque l'Etat ou elle a ete obtenue accorde une protection analogue 
aux varietes similaires nouvelles obtenues en Belgique. 

n3) Si une variete a ete obtenue en dehors de la Belgique, sans qu'existe 
l'obligation visee au paragraphe 1) ou la reciprocite visee au paragraphe 2), 
le Ministre peut, sur avis du Service, le Conseil entendu, fixer les modalites 
de l'octroi du certificat d'obtention pour la variete qui, obtenue en dehors de 
la Belgique, est consideree par lui comme etant benefique pour l'agriculture, 
l'horticulture ou la sylviculture belges. Le Ministre peut apporter des limi­
tations que la Convention ne prevoit pas.n 

10. Au Danemark, la lei habilite le Ministre de l'agriculture a menager l'acces a 
la protection au Danemark des varietes creees dans un autre Etat suivant le principe 
de la reciprocite (article 3.1)), d'une part, et d'autre part, a accorder exception­
nellement la protection dans la mesure ou elle presente un interet pour l'economie 
agricole et horticole (article 3.2)). Les decrets pris en application de cet article 
precisent les Etats, et le cas echeant les especes, vis-a-vis desquels le principe de 
la reciprocite est applique. 

11. En Espagne, l'obtenteur etranger a les memes droits que l'obtenteur national, 
pour autant que la legislation de son pays applique le principe de la reciprocite 
ou que des accords internationaux souscrits par l'Espagne l'etablissent (article 
10.1) de la lei). Des dispositions etablissant la reciprocite sent promulguees 
par le ministere ou les ministeres competents, sur proposition de la Commission de 
la protection des obtentions vegetales transmise par la Commission centrale de 
l'Institut national des semences et plants, apres un contrOle de la legislation 
relative, dans le pays considere, a chaque espece (article 10.1) du decret 
No 1674/1977 du 10 juin 1977). 

12. En France, toute personne ayant la nationalite de l'un des Etats membres ou 
ayant son domicile ou etablissement dans l'un de ces Etats a acces a la protection 
en ce qui concerne les genres et especes enumeres a l'annexe de la Convention de 
1961 ou dans une liste complementaire etablie en application des dispositions de 
celle-ci. En dehors de ce cas, tout etranger peut beneficier de la protection si 
la condition de reciprocite est remplie par l'Etat dent il a la nationalite ou dans 
lequel il a son domicile ou son etablissement. (Article 10 de la lei). 

13. En Israel, la protection est accordee : 

i) a l'obtenteur qui a cree une variete en Israel (article 3.a) de la lei); 

ii) a l'israelien et au resident en Israel qui ont cree une variete a l'etranger 
(article 3.b) de la lei); 

iii) a une autre personne qui a cree une variete a l'etranger, si cela est 
necessaire pour remplir les obligations issues d'accords internationaux entre 
Israel et un autre Etat et s'il apparait au Ministre competent que cet Etat 
accorde la reciprocite, ou bien si cela apparait au Ministre competent dans l'in­
teret du public (article 71 de la lei). 

D'apres l'article ler de la lei, nobtenteurn s'entend aussi de son ayant 
cause. 
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14. L'Italie a declare lors de la signature de la Convention de 1961, et lors· du 
dep5t de son instrument de ratification, qu'elle appliquera les articles 2 et 3 
de la Convention de Paris pour la protection de la propriete industrielle. La 
loi sur les brevets d'invention (decret royal No 1127 du 29 juin 1939, tel 
qu'amende en dernier lieu par le decret presidentiel No 338 du 22 juin 1979) pre­
voit en son article 21 que "les etrangers peuvent obtenir les droits de brevet 
pour une invention industrielle" - et conformement a l'article 2 du decret No 974 
du 12 aoOt 1975, pour une obtention vegetale - "dans les m~mes conditions que les 
nationaux." 

15. Aux Pays-Bas, les varietes obtenues a l'etranger ne peuvent ~tre protegees 
que si les Pays-Bas sont tenus de leur accorder la protection en vertu d'une con­
vention internationale [internationale overeenkomst] - done selon le principe de 
la reciprocite - et, a defaut, si le Ministre de l'agriculture et de la p~che 
estime que l'attribution du titre de protection sera benefique pour l'agriculture 
ou l'horticulture neerlandaise. Dans ce dernier cas, l'attribution du titre peut 
~tre assortie de certaines conditions et la portee des droits concedes peut ~tre 
limitee. (Article 30 de la loi). 

16. Au Royaume-Uni, les textes legislatifs ne contiennent aucune disposition 
limitant l'acces des etrangers a la protection. 

17. En Suede, l'acces a la protection est ouvert 

i) a l'obtenteur qui a cree en Suede une variete et a son ayant cause; 

ii) a l'obtenteur suedois ou domicilie en Suede d'une variete creee a 
l'etranger, et a son ayant cause; 

iii) a une personne qui n'a pas la nationalite suedoise ou qui n'est pas domi­
ciliee en Suede pour une variete produite a l'etranger, dans la mesure requise pour 
l'execution des obligations contractees par la Suede en vertu de traites conclus 
avec des Etats etrangers et sous condition de reciprocite, d'une part, ou d'autre 
part, si cela parait d'inter~t general, sur autorisation du Roi en Conseil (arti­
cle 2 de la loi). 

D'apres l'article 2 de l'ordonnance No 393 du 27 mai 1971, les personnes suivantes 
ant acces a la protection, en plus de celles mentionnees aux points i) et ii) 
ci-dessus : 

i) l'obtenteur qui a cree une variete dans un Etat membre, ou son ayant cause; 

ii) l'obtenteur qui est le national d'un Etat membre ou qui a son domicile dans 
un tel Etat et qui a cree une variete dans un Etat non membre, ou son ayant cause. 

La legislation suedoise contient une particularite remarquable sa regle sur la 
reciprocite est fondee a la fois sur la nationalite, le domicile et le siege de 
l'obtenteur ou de son ayant cause et sur le lieu ou la variete a ete obtenue, 
alors que dans les autres Etats qui la prevoient aussi elle est fondee sur l'un 
ou l'autre de ces criteres seulement. D'autre part, l'accent est mis sur la 
nationalite, le domicile et le siege de l'obtenteur, plutot que du demandeur 
comme dans les autres Etats membres. Il en resulte que si l'obtenteur a droit 
a la protection en vertu de ces regles, son ayant cause y aura droit quels que 
scient sa nationalite, son domicile et son siege, alors que ceci n'est pas le 
cas dans les autres Etats membres appliquant le principe de la reciprocite. 

18. En Suisse, l'acces a la protection est regi par le principe de la recipro­
cite, les Etats non membres etant assimiles aux Etats membres s'ils accordent la 
reciprocite a la Suisse (article 2 de la loi). Il convient de noter que les 
deposants d'une demande de protection et les titulaires de la protection peuvent 
invoquer les dispositions du texte, le plus recent ratifie par la Suisse, de 
conventions multilaterales lorsqu'elles sont plus favorables que celles de la 
loi (article 4 de la loi) • 

OOJ? 
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Conditions accessoires d'acces a la protection pour les etranaers 

19. Aucun Etat ne prevoit de dispositions particulieres en application de la dis­
position de l'article 3.2) de la Convention visee au paragraphe S.i) ci-dessus. 

20. Mandataire. Bien qu'elle n'y fasse pas reference, la Convention permet a cha­
que Etat membre de prevoir l'obligation, pour un demandeur n'ayant ni domicile ni 
siege dans cet Etat, de constituer un mandataire ayant son domicile ou son siege 
dans cet Etat. Taus les Etats sauf l'Italie et le Royaume-Unil requierent la cons­
titution d'un mandataire dans le cas precite, la Suede pouvant supprL~er cette exi­
gence pour une personne domiciliee dans un autre Etat ou y ayant un mandataire, 
sous reserve de reciprocite (article 47 de la loi). Il convient de noter a ce pro­
pos que la Republique federale d'Allemagne exige que le mandataire soit une personne 
physique (voir le formulaire de demande de protection et le formulaire type corres­
pondant de l'UPOV). 

21. Pouvoirs du mandataire. Six Etats ont inscrit dans leur legislation des dis­
positions sur l'etendue des pouvoirs du mandataire, a savoir : la Republique fede­
rale d'Allemagne (article 23.2) de la loi); le Danemark (article 6.1) de la loi); 
l'Espagne (article 10.2) de la loi); la France (article 3.2) du decret No 71-764 
du 9 septembre 1971); Israel (article 20.b)2) de la loi) et la Suisse (article 3 
de la loi). En Republique federale d'Allemagne et en Suisse, le mandataire a pou­
voir de representation devant le service de la protection des obtentions vegetales 
et dans les litiges relatifs a la protection. Alors que dans le premier pays, il 
peut intenter des actions penales (Strafantrage] I les dispositions regissant 
l'exercice de la profession d'avocat sont reservees dans le deuxieme. Au Danemark, 
le mandataire doit etre muni d'un pouvoir l'autorisant a representer l'obtenteur 
aupres du Comite des nouveautes vegetales. Il peut etre appele en justice pour 
toute question concernant l'inscription au Registre des nouveautes vegetales au 
nom de la personne figurant dans la demande. En Espagne, les relations entre les 
obtenteurs etrangers et l'administration ou les multiplicateurs ou agriculteurs 
prives necessitent l'intervention de mandataires ayant des pouvoirs suffisants 
pour garantir aupres des tiers les engagements des obtenteurs ou de leurs ayants 
droit. Le titre et les droits en decoulant sont, dans tous les cas, soumis a l'ac­
complissement des obligations du titulaire. (Article 10.2) de la loi). En France, 
le pouvoir du mandataire s'etend, sauf stipulation contraire, a taus les actes et 
ala reception de toutes les notifications prevues par le decret susvise, a l'excep­
tion du retrait de la demande ou de la renonciation au titre de protection. S'agis­
sant de la renonciation au titre, le mandataire doit etre muni d'un pouvoir special, 
conformement a l'article 36.1) du decret susvise. Enfin, en Israel, le mandataire 
doit etre autorise a representer le demandeur pour toute question relative a la de­
mande (article 20.a)2) de la loi). 

Possibilites de rapprochement des legislations nationales 

22. Le tableau 1 figurant a la page 8 resume les caracteristiques des legislations 
des Etats sur l'acces des etrangers a la protection et fait appara!tre les princi­
pales divergences qu'il conviendra peut-etre d'eliminer ou, tout au moins, de reduire. 
Les principales questions a etudier sont les suivantes : 

i) Etant donne qu'il est hors de question pour les Etats ayant adopte une 
position tres liberale d'adopter un systeme plus restrictif que leur systeme actuel, 
convient-il de recommander la suppression de l'exigence de reciprocite vis-a-vis des 
Etats membres ? 

ii) Quel systeme convient-il de recommander vis-a-vis des Etats non membres ? 

iii) Que faut-il recommander, compte tenu des reponses qui seront donnees aux 
questions precedentes, pour la possibilite de proteger, a titre exceptionnel, les 
varietes utiles a l'economie nationale (suppression ou maintien de la possibilite 
par les Etats qui la prevoient actuellement ou introduction par tous les Etats) ? 

iv) Faut-il, compte tenu des reponses qui seront donnees aux questions prece­
dentes, fonder les regles sur l'acces a la protection sur la nationalite et le 
domicile ou siege de l'obtenteur ou de son ayant cause, sur l'Etat dans lequel la 
variete a ete obtenue, ou meme sur les deux ? 

1 
L'article 93.1) de la loi sur les brevets de l'Italie prevoit toutefois que le 
deposant, ou le rnandataire s'il yen a un, doit, dans la demande, indiquer ou 
elire son domicile dans le pays, pour toutes les communications et notifications 
qui pourront lui etre adressees. Au Roya~~e-Cni, l'article 22.1) du reglernent 
de 1978 sur la protection des obtentions vegetales exige la designation d'une 
adresse au Royaume-Uni, a laquelle toute correspondance sera envoyee. 
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v) Compte tenu des legislations apparentees (par exemple des lois sur les 
brevets) et des codes de procedure administrative, peut-on harmoniser les dispo­
sitions sur la constitution d'un mandataire (nature de la personne pouvant etre 
constituee comme mandataire, pouvoirs du mandataire) ? 

vi) Le cas echeant, que devrait prevoir un arrangement particulier de coo­
peration en matiere de protection des obtentions vegetales ? 

23. Les reponses aux questions ci-dessus devront tenir compte et des traites 
conclus par certains Etats dans d'autres domaines, et des usages qui se sont 
etablis dans le domaine de la protection des obtentions vegetales, et, enfin, 
de l'experience acquise par les Etats. 

24. En ce qui concerne les usages etablis, il est courant qu'un obtenteur transfere 
son droit relatif a la variete en ce qui concerne le territoire d'un Etat autre que 
celui au il a son domicile au siege a une personne ayant son domicile au siege dans 
cet autre Etat, en partie en raison des dispositions de la legislation sur la pro­
duction et la commercialisation des semences et plants. Il en resulte que les 
demandes de protection sont frequemment deposees dans chaque Etat membre par des 
personnes qui y ant leur domicile au siege. Il en resulte aussi que la condition 
de reciprocite devient souvent inoperante, puisqu'il suffit a l'obtenteur qui n'a 
pas acces a la protection de trouver un prete-nom. 

25. Par ailleurs, un obtenteur qui n'a pas acces a la protection en raison de sa 
nationalite, de son domicile au de son siege peut aussi elire domicile dans un 
Etat membre au constituer une societe ayant son siege dans un Etat membre. 

26. Enfin, l'experience acquise par le Royaume-Uni, qui ne limite pas l'acces a 
la protection, revele qu'une petite minorite des demandes de protection et des 
titres de protection delivres se rapportent a des personnes qui n'auraient pas 
acces a la protection sous le regime de la reciprocite (tableau 2). 

Cession du titre de protection 

27. Cette question a une incidence sur la question de l'acces des etrangers a la 
protection. En effet, il apparait que la plupart des Etats imposant des restric­
tions a l'acces des etrangers a la protection n'en imposent pas de comparables, 
tout au mains dans la legislation sur la protection des obtentions vegetales, 
pour la cession du titre de protection. 

OQJO 
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Tableau 1 

Principales caracteristiques des legislations des Etats sur 
l'acces des etrangers ala protection 

ZA D B DK E F I IL NL UK s CH · 

Conditions d'acces a la orotection 

- Vis-a-vis des Etats membres 

+ aucune limitation ( "traitement national") X X X 

+ reciprocite* X X X X X X X X X 

- Vis-a-vis des Etats tiers I limitation X lx + aucune 
I 

+ assimilation de certains Etats tiers aux X 
Etats membres 

+ reciprocite 

0 automatique X X X 

0 non automatique (constatee au niveau X X X 
ministerial) 

0 non automatique et so us reserve X 
d'accord international 

- Acces dans des cas exceptionnels (utilite X X X X X 
de la protection pour l'economie national e) I 

Fondement des re9:les sur l'acces a la :erotection 

- Nationalite et domicile ou siege X X X X X X X 

- Etat dans lequel la variete a ete obtenue X X X X X 

Mandata ire 

- Constitution obligatoire pour les non-residents X X X X X X X X X X 

* Plus precisement, aucune limitation dans le cas ·des especes figurant dans l'annexe de la Convention 
de 1961 et reciprocite dans le cas des autres especes (voir l'article 4(4) de la Convention de 1961). 

I 
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Tableau 2 

* Statistigues sur la protection des obtentions vegetales au Royaume-Uni 

oo 

Repartition en 
~ - Ul 

Pays 'CJ . ..; Ul .j.J Ul 
Ul <!) c >. <1l ~ 

d'origine <I)'CJ <!) . ..; ;j • <!) ::l <1l .j.J <!) 

c \<!) . ..; <!) <!) ~ 5-~ Ul <!) E'CJ I 0. I r.:l . ..; 
1:;14-1 ..-+ .c ;j ~ <!) <1l ..-+ <!) IC) C <!) <!) Ul Ul .j.J 

<1l <1l (.) 0"' <1l I ~ <!) 'CJ <!) ill .-+'C) 'CJ <1l 9 <!) Ul s Ul<l)..-1 
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1. Deman des de 12rotection 

1972 13 2 6 4 26 29 10 2 ~10 7 11 220 50 43 7 

1973 9 5 9 18 27 26 3 3 ~06 4 20 4 234 45 43 12 

1974 8 2 4 2 6 31 3 42 4 02 6 9 219 46.5 46.5 7 

1975 19 1 22 8 32 1 60 3 81 6 11 244 33 62 5 

1976 

1977 12 2 1 18 4 17 2 70 6 56 4 292 53 42 5 

1978 39 1 1 2 4 7 33 1 95 8 1 15 8 315 36.5 58 5.5 

2. Titres de 12rotection delivres 

1972 6 3 5 9 9 1 62 3 98 63 31 6 

1973 2 4 7 7 27 4 58 1 14 124 47 44 9 

1974 10 2 1 3 9 14 1 26 1 71 3 19 160 44.5 47.5 8 

1975 5 1 2 11 11 27 7 73 1 1 139 52.5 34 13.5 

1976 

1977 15 1 5 3 9 3 26 1 99 6 168 59 37 4 

1978 114 2 3 9 9 1 46 7 1 64 4 160 40 49 11 
I 

[Source: statistiques fournies par 1e Royaume-Uni a 1'0MPI] 

Les statistiques pour 1976 ne sont pas disponib1es. 
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Chapitre II 

ESPECES AUXQUELLES LA CONVENTION EST APPLIQUEE 

Application de la Convention aux m~es especes dans tous les Etats membres 

28. L 1 UPOV travaille deja depuis longtemps en vue du rapprochement des listes des 
especes protegees par chaque Etat membre. Dans le contexte de la presente etude, 
deux questions meritent qu•on leur pr~te attention 

i) designation des especes protegees; 

ii) application de l 1 article 2.2) de la Convention de 1978. 

Designation des especes protegees 

29. Trois facteurs concourent a la necessite d 1 une definition precise, d•une part, 
et uniforme au sein de 1 1 UPOV, d 1 autre part, des especes protegees : i) le progres 
des techniques d•amelioration des plantes, et en particulier le recours intensif 
aux hybridations interspecifiques; ii) l 1 internationalisation du commerce des 
semences et plants et done la necessite de proteger une variete dans plusieurs 
Etats (dans ce contexte, il faut se rappeler que certains Etats doivent determiner 
dans quels cas il y a reciprocite); iii) la cooperation accrue entre les Etats 
membres, et en particulier l 1 etude d 1 un systeme de cooperation plus poussee en 
matiere de protection des obtentions vegetales. Des difficultes pourraient se pro­
duire a l 1 avenir si les systemes actuels de designation des especes etaient maintenus. 

30. La premiere divergence se rapporte au principe fondamental de designation des 
especes : la France, l 1 Espagne et l 1 Italie n•indiquent que les noms communs des 
entites (genres, especes, etc.) protegees, alors que les autres Etats membres indi­
quent a la fois les noms communs et les noms latins. Des differences considerables 
existent encore dans les systemes utilises par ces derniers. Si, chez ces derniers, 
on s•attache generalement a faire correspondre autant que possible le nom latin et 
le nom commun de 1•entite protegee, il arrive que le nom latin ait une portee plus 
etendue que le nom commun ou les noms communs (par exemple Ch~lf~anthemum spp. -
chrysantheme) ou inversement (par exemple Ch~lf~anthemum mo~i6olium Ramat. -
chrysantheme). Par ailleurs, le Royaume-Uni utilise !•expression suivante: 
"toutes les varietes de [suit un nom commun, par exemple "ble"] conformes aux 
caracteristiques des varietes cultivees du [suit la designation et le nom latin 
du taxon, dans notre exemple "genre T ~i:tic.um"] • " 

31. Les Etats utilisent parfois aussi des noms latins differents, la difference 
portant sur le nom lui-meme, la portee etant sensiblement la meme (par exemple 
Begonia-E.e.a.tio~-Hlfb~id~ et Begonia. X hiema.t.L~), au sur le nom de !•auteur (par 
exemple Vic.ia. 6a.ba. L. var. mino~ Harz et Vic.ia. 6a.ba. L. var. mino~ (Peterm.)). 
Il arrive aussi qu•en raison d 1 une classification botanique controversee, un 
meme nom latin soit utilise, avec eventuellement des noms communs sensiblement 
equivalents, pour designer des ensembles de plantes non identiques. Le cas le 
plus patent est celui de P~unu~ dome~tic.a.. Il est generalement admis a l 1 heure 
actuelle que les arbres produisant des prunes proprement dites au des prunes 
particulieres que sent les mirabelles, les reines-claudes et les quetsches, 
ainsi que le damas, font partie de l 1 espece P. dome~tic.a. Certains Etats, qui 
admettent l 1 existence d 1 une espece P. in~ititia., sent amenes a proteger une 
partie seulement des types d 1 arbres susmentionnes sous le vocable P. dome~tic.a. 
Enfin, la designation de taxons differents peut etre rapprochee du cas precedent. 
Dans le cas du cerisier, les Etats qui ant retenu P~unu~ L. (le nom du genre) 
sent en mesure, sinon dans l 1 obligation de proteger toutes les varietes de ceri­
sier, y compris les varietes d 1 especes non autochtones comme P. 6~utic.o~a. Pall. 
(cerisier nain de Russie) et les hybrides interspecifiques, contrairement a ceux 
qui ant retenu le nom des especes les plus communement cultivees, a savoir 
P, a.vium et P. c.e~a.~u~. 
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32. Au probleme decrit precedemment s'ajoute celui de trouver pour un nom commun 
dans une langue des equivalents dans les autres langues. Dans le cas du genre 
Phieum par exemple, les langues fran9aise et allemande permettent de distinguer 
les especes P. be~toion~~ DC. (fleole diploide, petite fleole - Zwiebellieschgras) 
et P. p~aten4e L. (fleole des pres - Wiesenlieschgras), au contraire de la langue 
anglaise qui ne dispose que d'un seul terme, a savoir "timothy". 

Application de l'article 2.2) du texte revise de 1978 de la Convention 

33. L'article 2.2) de la Convention de 1978 precise que chaque Etat membre peut 
limiter la protection a l'interieur d'un genre ou d'une espece aux varietes ayant 
un systeme particulier de reproduction au de multiplication ou une certaine uti­
lisation finale. Cette faculte, qui n'est pas exclue par la Convention de 1961, 
est deja utilisee par les Etats membres actuels : beaucoup d'especes a vocation 
fruitiere sont protegees a l'exclusion de leurs varietes ornementales. Le 
Royaume-Uni protege, par exemple, les iris a l'exclusion des varietes a bulbes 
et beaucoup de plantes ornementales, par exemple du genre Eupho~b~a, a condition 
que ces plantes soient vivaces sous le climat de ce pays, ce qui exclut, dans 
notre exemple, le poinsettia et l'Euphorbia fulgens. En Suede, le haricot 
d'Espagne est protege a titre de plante ornementale, apparemment pour des raisons 
d'ordre ecologique, cette plante n'arrivant pas a mftrir ses gausses aux latitudes 
septentrionales. 

Interpretation des legislations nationales 

34. Un exemple illustre les difficultes eventuelles resultant de l'interpretation 
donnee ou susceptible d'etre donnee aux legislations nationales. Le decret fran-
9ais No 71-765 du 9 septembre 1971 tel qu'amende en dernier lieu par le decret 
No 78-245 du 23 fevrier 1978 stipule que pour les especes abricotier, amandier, 
cerisier, pecher et prunier, entre autres, peuvent etre proteges les varietes pro­
ductrices de fruits ou les porte-greffes. Sur la base de cette disposition ont ete 
proteges des amandiers-pechers utilises comme porte-greffes. 

Rapprochement des listes d'especes protegees 

35. Il apparait qu'en plus des travaux deja en cours, il conviendrait que l'on se 
concerte au sein de l'UPOV sur les questions suivantes 

i) etablissement de principes pour la nomenclature des especes protegees 
applicables par tous les Etats : etant donne les difficultes posees par les noms 
communs, le seul systeme susceptible d'etre adopte universellement est celui fonde 
sur les noms latins, les noms communs etant eventuellement ajoutes a titre d'in­
formation; 

ii) definition, pour chaque type de plantes a proteger, du taxon protege (par 
exemple, dans le cas du ble, mention du genre T~~t~c.um ou d'especes comme 
T. ae4t~vum, T. du~um et T. 4peita); 

iii) definition, pour chaque taxon, du nom latin (compte tenu des legislations 
apparentees et des travaux de l'ISTA); 

iv) le cas echeant, definition des limites dans lesquelles la protection sera 
accordee, en particulier sur la base de l'article 2.2) de la Convention. 

00 
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Chapitre III 

ETENDUE DE LA PROTECTION 

36. Par "~tendue de la protection" on entend la totalit~ des r~gles ~tablies par 
la loi et par la jurisprudence sur l'~tendue mat~rielle d'un droit ou, en d'autres 
ter.mes, sur la port~e de la revendication d'exclusivit~ par le titulaire, qui cons­
titue l'essence meme du droit, et sur la possibilit~ de la faire valoir a l'~gard 
des tiers. Dans la d~finition de l'~tendue de la protection il s'agit en d~fini­
tive de d~limiter les int~r@ts du titulaire de la protection des int~rets de la 
soci~t~ et cette d~limitation constitue l'une des questions les plus ardues du 
droit de la propri~t~ intellectuelle. En outre, en raison de la complexit~ de 
la notion d'~tendue de la protection, il est difficile d'~tablir des principes 
qui seront d'application g~nerale et des methodes de classification qui permet­
tront de tenir compte de chaque cas particulier d'un domaine de la protection des 
obtentions v~getales soumis a des d~veloppements souvent inattendus. Une diffi­
cult~ supplementaire provient du fait que l'~tendue de la protection ne peut etre 
que cern~e approximativement dans les conventions internationales et les lois 
nationales et qu'en consequence il appartient aux instances competentes - dans la 
plupart des Etats aux tribunaux - de fixer les limites cas par cas. Dans le 
domaine relativement jeune de la protection des obtentions v~getales, la descrip­
tion de l'~tendue de la protection est rendue encore plus difficile par une juris­
prudence publi~e, et done accessible, rare. La presente etude doit done s'orienter 
presqu'exclusivement sur les regles fixees par la Convention et les l~gislations 
nationales. Les regles nationales sont, en raison de la relative liberte qu'accorde 
l'article 5 de la Convention aux Etats membres, suffisamment variables pour justi­
fier une etude de leur harmonisation. 

37. Dans chaque Etat, l'~tendue de la protection est d~finie en premier lieu par 
la legislation nationale, qui s'est appuy~e sur l'article 5 de la Convention. Ce 
dernier prevoit un droit fondamental et deux droits accessoires et permet a chaque 
Etat de pr~voir des droits suppl~mentaires, avec une reserve, a savoir que l'uti­
lisation de la variate prot~g~e comme source de variation en vue de la creation de 
nouvelles variates ne peut pas faire l'objet d'un droit exclusif en faveur de 
l'obtenteur. 

38. Le droit fondamental accorde a l'cbtenteur et defini ala premiere phrase de 
l'article 5.1) est que les actes suivants effectues sur du mat~riel de reproduc­
tion ou de multiplication veg~tative, en tant que tel, de la vari~t~ proteg~e ne 
peuvent pas etre accomplis sans l'autorisation de l'obtenteur : la production a 
des fins d'ecoulement commercial; la mise en vente; la commercialisation. La 
Convention ne definit pas les termes qu'elle utilise. Elle se borne a pr~ciser 
que le mat~riel de multiplication v~getative comprend les plantes enti~res. 
Nous verrons ci-apres comment ces termes ont ete traduits, et eventuellement 
definis, dans les legislations nationales et, ensuite, quels sont les droits 
accordes par ces legislations. 

39. Taus les Etats ont inclus dans leur legislation les deux droits accessoires, 
definis l'un a la troisieme phrase du paragraphe 1) (extension du droit aux plantes 
ornementales ou parties de ces plantes normalement commercialisees a des fins autres 
que la multiplication lorsqu'elles sont utilisees commercialement en tant que materiel 
de multiplication en vue de la production de plantes d'ornement ou de fleurs coupees) 
et l'autre a la deuxieme phrase du paragraphe 3) de l'article 5 (extension du droit a 
l'utilisation de la variet~ protegee lorsqu'elle est necessaire de fa~on repetee a la 
production commerciale d'une autre variete). Israel n'a pas inscrit le premier de 
ces droits accessoires dans sa l~gislation, mais celui-ci est acquis a l'obtenteur 
en raison du droit tr~s ~tendu qui lui est accorde. D'autres droits accessoires 
sont expressement accordes par les Etats en vertu de leur legislation domestique. 

40. Des mecanismes sont prevus dans certains Etats dans le but de limiter les 
prerogatives de l'obtenteur a ce qui lui est necessaire pour obtenir la juste 
remuneration pour son travail. Ces mecanismes seront abordes dans la partie 
intitulee "epuisement des droits de l'obtenteur". 
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41. L'avant-derniere partie de ce chapitre sera consacree a la definition et a 
la sanction des contrefa~ons, qui constituent un autre aspect essentiel de l'eten­
due de la protection. La derniere partie enoncera des principes selon lesquels on 
pourrait etudier les possibilites de rapprochement des legislations nationales. 

Definition du materiel de reproduction au de multiplication dans les legislations 
nationales 

42. Quatre cas peuvent ~tre distingues 

i) La legislation sur la protection des obtentions vegetales ne contient 
aucune definition du materiel de reproduction au de multiplication. Il en est 
ainsi pour l'Espagne, Israel, l'Italie et la ~· Cette absence de defi­
nition peut provenir du fait qu'une definition, applicable a la protection des 
obtentions vegetales, se trouve dans une autre partie du droit, au bien du fait 
que le legislateur n'a pas estime necessaire au opportun de donner une defini­
tion. En ce qui concerne Israel, la definition de l'etendue de la protection 
ne fait pas intervenir le materiel de reproduction au de multiplication. 

ii) La legislation contient une definition generale du materiel de repro­
duction au de multiplication, qui est comme suit : 

a) Republique federale d'Allemagne : les semences ainsi que, dans le 
cas des especes dont les plantes sont habituellement multipliees par voie 
vegetative, les plantes et parties de plantes lorsqu'elles sont destinees a 
la production de plantes (article 3 de la loi); 

b) Belgique2 : les semences, les plants, plantes au parties de plantes 
destines ala reproduction des vegetaux (article 2 de la loi); 

c) Pays-Bas : les plantes au parties de plantes destinees a la culture 
par voie de plantation au de semis au de toute autre maniere ("teeltmaterial" -
article 2 de la loi); 

iii) La legislation definit pour chaque categorie d'especes les elements de 
la plante sur lesquels porte le droit d'obtenteur. Il en est ainsi pour la 
Belgique et la France (voir le tableau 3). 

iv) La legislation fait reference a des exemples : 

a) Afrigue du Sud : toute plante au bulbe, tubercule, rhizome, pousse, 
bourgeon au autre partie vegetative d'une plante qui se multiplie par voie 
vegetative, y compris les semences d'une plante (article ler de la loi); 

b) Danemark : semences originales des plantes a graines et des cereales, 
plants de pomme de terre, boutures, etc. (article 14 de la loi); 

c) Royaume-Uni : la reference a du materiel de reproduction ("reproductive 
material"] inclut les references : aux semences pour les semailles; aux pommes de 
terre de semences et a tout autre materiel de multiplication vegetative ("vegeta­
tive propagating material"]; aux plantes entieres ainsi qu'aux parties de plantes, 
lorsque les plantes entieres peuvent ~tre utilisees comme materiel de reproduction 
("reproductive material"]; et aux plantes ornementales et parties de ces plantes 
lorsqu'elles sont utilisees commercialement comme materiel de reproduction au de 
multiplication ("propagating material"] dans la production de plantes ornementales 
au de fleurs coupees. Cette enumeration, qui semble exhaustive, appelle la remar­
que suivante : le dernier cas s'applique aux plantes ornementales et se refere a 
!'utilisation effective du materiel, alors que l'avant-dernier cas se refere a 
!'utilisation potentielle du materiel. Il reste a savoir si le dernier cas apporte 
un complement d'information au si, par application du principe de la lex specialis 
derogat lege generali, elle limite l'avant-dernier aux plantes non ornementales. 
(Article 15.1) de la loi). 

d) Suisse : semences, fruits, etc. (pour le materiel de multiplication 
generative) et plantes au parties de plantes telles que boutures, tubercules, 
oignons, etc. (pour le materiel de multiplication vegetative) (article 12.2) 
de la loi). 

2 Voir toutefois le point iii) du m~me paragraphe. 
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Tableau 3 

Elements de la olante sur lesquels porte le droit d'obtenteur en France 

Elements de la plante sur lesquels porte 
Especes le droit d'obtenteur 

Especes agricoles et potageres Les semences, telles qu'elles sent defi-
reproduites par voie sexuee nies conformement a l'article ler du 

decret No 68-955 du 29 octobre 1968*, 
ainsi que les plantes au parties de 
plantes commercialisees en vue de la 
plantation. 

Pomme de terre Les plants destines a la propagation de 
l'espece tels qu'ils sent definis confer-
mement a l'article ler du decret susvise. * 

Especes fruitieres sauf fraisier Toute partie de la plante, destinee a 
(variates productrices de fruits ~tre utilisee comme materiel de multi-
et porte-greffes) plication, tels que plants, greffons, 

boutures, marcottes. 

Les semences, telles qu'elles sent defi-
nies conformement a l'article ler du 
decret susvise*, au les pepins et noyaux 
de ces especes dans le cas oil ils sent 
utilisables a titre de semences pour la 
reproduction des varietes par voie sexuee. 

Fraisier Tout au partie de la plante destinee a 
~tre utilisee comme materiel de multi-
plication de la variete. 

Especes ornementales Tout au partie de la plante de m~e que 
tout element de reproduction au de mul-
tiplication. 

Peuplier Boutures et, d'une maniere generale, 
toute partie de la plante destinee a 
~tre utilisee comme materiel de mul-
tiplication. 

* "La denomination Semences au Plants suivie eventuellement d'un qualificatif 
fixe par arr~te du ministre de l'agriculture est reservee pour l'application 
de l'article 11 de la lei susvisee du ler aout 1905 aux vegetaux au parties 
de vegetaux de toute nature destines a la production au a la multiplication 
et presentant les caracteristiques genetiques, physiologiques, technologiques 
et sanitaires prevues par arr~te du m~e ministre. 
"La denomination Semences certifiees au Plants certifies est reservee aux 
semences et plants repondant aux conditions prevues a l'article 2. 
"La denomination Semences de base au Plants de base est reservee aux semences 
et plants repondant aux conditions prevues a l'article 2 et aptes a la pro­
duction des semences et plants." 
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Definition de la mise en vente et de la commercialisation dans les legislations 
nationales 

43. Les termes utilises dans la Convention ont ete transposes differemment par 
les Etats. Si l'on se refere, le cas echeant, a la traduction fran~aise des textes 
de loi, les termes-cles utilises sont les suivants : 

i) commercialisation (Republique federale d'Allemagne, Belgique et ~); 

ii) vente (Afrique du Sud et Royaume-Uni); 

iii) offre ala vente et commercialisation (Danemark et Pays-Bas); 

iv) vendre ou mettre en vente, ou exploiter par tout moyen admissible en 
droit (Espagne); 

v) offre ala vente et vente (France); 

vi) utiliser (Tsrail); 

vii) mise dans le commerce (Italie); 

viii) offrir et faire metier de vendre (Suisse) • 

44. Ces termes-cles sont deja instructifs en eux-memes, mais il convient de tenir 
compte des definitions et des precisions qui sont fournies dans certains Etats, a 
savoir : Afrique du Sud, Republique federale d'Allemagne, Belgique, Israil, 
Pays-Bas, Royaume-Uni et Suede. 

i) En Afrique du Sud, "vendre" comprend l'acceptation de vendre, l'offre a 
la vente, faire de la publicite, garder, exposer, transmettre, envoyer, transporter 
ou livrer en vue de la vente, ainsi que l'acceptation d'echanger avec quiconque, ou 
d'aliener en faveur de tiers, a titre onereux (article ler de la loi). 

ii) En Republique federale d'Allemagne, il faut entendre par commercialisa­
tion l'offre, la detention en vue de la vente, la vente et toute autre forme de 
mise en circulation (article 4 de la loi). Pour la definition de l'etendue de 
la protection, le mot commercialisation ("vertreiben") a toutefois ete assorti 
de l'adverbe "gewerbsmassig". L'expression qui en resulte est utilisee dans la 
version allemande de la Convention pour rendre le mot "commercialiser". Elle 
est aussi utilisee dans la loi suisse et a ete rendue dans la version fran~aise 
de cette derniere par "faire metier de vendre". 

iii) En Belgique, il faut entendre par "commercialiser" : offrir en vente, 
mettre en vente, detenir en vue de la vente ou de la livraison, echanger, vendre, 
livrer a titre gratuit ou onereux, importer ou exporter (article 2 de la loi) • 

iv) En Israil, il faut entendre par "utilisation d'une variete" la culture, 
la multiplication et la commercialisation de celle-ci et, si cela est prevu par 
reglement ministeriel, le fait d'en tirer profit de toute autre maniere (arti­
cle ler de la loi) . 

v) Aux Pays-Bas, il faut entendre par "commercialisation" la mise en vente, 
la vente et la livraison (article 2 de la loi) . 

vi) Au Royaume-Uni, il faut aussi entendre par vente de materiel de repro­
duction toute transaction effectuee au cours des affaires ("in the course of 
business") grace a laquelle la propriete de ce materiel passe d'une personne a 
l'autre, ou bien ce materiel est cede en execution d'un contrat en vertu duquel 
le beneficiaire de la cession utilisera ce materiel pour produire du nouveau 
materiel de reproduction ou de multiplication ou d'autres recoltes. Dans ce 
dernier cas, la clause du contrat quant a la propriete de la recolte, qu'elle 
revienne au cedant ou au cessionnaire du materiel de reproduction ou de multi­
plication ou a un tiers, ne joue aucun role (article 4.6) de la loi). En 
d'autres termes, le legislateur a traduit dans la loi l'intention du Comite 

ou-- ~ 7 I ! 
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d'experts qui s'est reuni a Munich du 30 juin au 3 juillet 1959 lorsqu'il a retenu 
l'expression "a des fins d'ecoulement commercial" pour l'article 5.1) de la Conven­
tion, ainsi que le sens que l'on a donne a l'expression "mise en vente" (voir les 
Actes des Conferences internationales pour la protection des obtentions vegetales, 
1957-1961; 1972, page 443). 

vii) En Suede, la commercialisation inclut la mise en vente et la fourniture 
de toute autreln.aniere (voir l'article 4 de la loi). 

Definition du droit fondamental de l'obtenteur dans les legislations nationales 

45. Sous reserve des definitions decrites ci-dessus, le droit fondamental accorde 
a l'obtenteur est defini comme dans la Convention dans les legislations des Etats 
suivants: Republique federale d'Allemagne (article 15.1) de la loi); Belgique 
(article 21 de la loi); Danemark (article 14 de la loi); Italie (article 4 du 
decret No 974 du 12 aont 1975); Royaume-Uni (article 4.1) de la loi) et Suisse 
(article 12 de la loi). 

46. En Afrique du Sud (article 23 de la loi) et en France (article 3 de la loi), 
le droit accorde a l'obtenteur porte sur la production du materiel de reproduc­
tion ou de multiplication sans specifier la destination de cette production. Si 
les dispositions de ces lois sont interpretees a la lettre, elles permettraient a 
l'obtenteur d'interdire toute production de semences par un agriculteur en vue de 
l'utilisation lors de la campagne suivante. En ce qui concerne l'Afrique du Sud, 
cette possibilite est confirmee par les dispositions sur l'epuisement des droits 
(qui excluent de la protection le fait pour une personne ayant legalement obtenu 
du materiel de reproduction ou de multiplication de le revendre, de vendre toute 
plante, tout materiel de reproduction ou de multiplication ou tout produit qui en 
derive a des fins autres que la reproduction ou la multiplication). 

47. En Espagne, la "titre d'obtention vegetale" confere le droit exclusif de pro­
duire, introduire dans le territoire d'application de la loi, vendre ou mettre en 
vente, ou exploiter par tout moyen admissible en droit, des elements de reproduc­
tion sexuee ou de multiplication vegetative, les droits de l'obtenteur n'etant 
toutefois pas alteres par l'utilisation que fait l'agriculteur dans sa propre 
exploitation de semences ou autre materiel vegetal qu'il a produit (article 5.1) 
de la loi). 

48. En Israel, l'obtenteur se voit accorder le droit d 1 interdire aux tiers d'uti­
liser sa variete, c'est-a-dire de la cultiver, de la multiplier ou de la commercia­
liser, sans son consentement ou illegalement (article 36.a) de la loi). 

49. Aux Pays-Bas, le titulaire du droit d'obtenteur a le droit exclusif de pro­
duire du materiel de reproduction ou de multiplication a des fins commerciales, 
de le commercialiser, de l'offrir a la vente, de l'exporter, de le stocker a 
l'une desdites fins, et aussi de faire exercer l'une ou l'ensemble de ces opera­
tions (article 40 de la loi). 

3 "L'expression "a des fins commerciales" ne parait pas suffisamment explicite a 
certains experts : il faut que le fabricant de conserves de pois, qui a achete 
des semences et qui les a multipliees en vue de ceder les semences produites a 
des agriculteurs dont il rachete la recolte, paye une redevance. Pour couvrir 
ce cas particulier et d'autres analogues ils prefereraient dire "a des fins 
d'ecoulement commercial". 

"Le mot "mise en vente" pr~te aussi a discussion. Pris a la lettre, il impli­
querait que l'agriculteur qui cede quelques semences de sa recolte a son voisin 
serait astreint a verser une redevance. En fait, le probleme ne se posera pas 
sur le plan pratique. Ce que les experts entendent couvrir, ce sont les ope­
rations de cession a titre onereux (ou par echange), dans tousles cas ou il ne 
s'agit pas d'un service exceptionnel, et quel que soit le statut juridique de la 
personne physique ou morale qui les effectue. 

"Finalement, le Comite d'experts s'arr~te a la redaction suivante du paragraphe (1) 
"Le droit accorde a l'obtenteur d'une nouveaute vegetale a pour effet de soumettre 
a son autorisation prealable la production, a des fins d'ecoulement commercial, de 
materiel de reproduction ou de multiplication vegetative, en tant que tel, de cette 
nouveaute, ainsi que la mise en vente et la commercialisation de ce materiel"." 
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50. En Suede, le titulaire du droit d'obtenteur est seul en droit de commercia­
liser la-vari6te des fa~ons suivantes : en produisant ou en important en Suede 
du materiel vegetal en vue de la mise en vente ou de la fourniture de toute autre 
maniere aux fins de la propagation; en mettant en vente ou en fournissant ce 
materiel de toute autre maniere aux fins de la propagation (article 4 de la loi) • 

Droits accessoires 

51. Importation. En matiere d'importation, trois cas peuvent etre distingues 
suivant la destination du materiel. Lorsqu'il s'agit de materiel de reproduc­
tion ou de multiplication, celui-ci peut en effet etre : i) utilise directement 
en tant que tel par l'importateur, ii) commercialise ou iii) reexporte. Dans 
le deuxieme cas, economiquernent le plus important, l'obtenteur peut faire valoir 
son droit au moins au niveau de la commercialisation. 

52. Le droit d'importer du materiel de reproduction ou de multiplication, ou le 
produit final lorsque la protection est etendue ~ celui-ci, est expressement 
reserve ~ l'obtenteur dans les Etats suivants : Afrique du Sud; Belgique; 
Espagne; France; Italie; Royaurne-Uni. En ce qui concerne le Royaurne-Uni, l'ar­
ticle 4.2) de la loi prevoit qu'il y a violation du droit de l'obtenteur lorsqu'une 
personne acquiert du materiel de reproduction ou de multiplication qui ne se trouve 
pas au Royaurne-Uni lors de la vente et l'utilise en tant que tel au Royaurne-Uni. 
La reference A l'utilisation s'entend aussi comrne reference ~ toute cession (autre 
que par le moyen d'une vente - qui serait couverte par le droit fondarnental) de ce 
materiel pendant qu'il est au Royaurne-Uni qui rend ce materiel disponible au 
Royaurne-Uni pour l'utilisation en tant que materiel de reproduction ou de multipli­
cation. De fa~on simplifiee, l'importation de semences ou plants en vue de leur uti­
lisation en tant que tels est sujette a l'autorisation de l'obtenteur. En Israel, 
l'importation est reservee ~ l'obtenteur par le fait que son droit recouvre la culture 
et la commercialisation de la variete. En ce qui concerne la Suede, il a deja ete men­
tionne que l'importation de materiel vegetal en vue de la mise-en-vente aux fins de la 
propagation est reservee a l'obtenteur. Cette disposition n'etend toutefois par le 
droit de l'obtenteur vu que la mise en vente fait partie de son droit fondarnental. 

51. En Republique federale d'Allemagne, l'importation en tant qu'etape prealable A la 
vente constitue, d'apres la jurisprudence, une forme de mise en circulation, merne si 
la marchandise importee est reexportee sans qu'il y ait eu vente dans ce pays. 

54. Exportation. En matiere d'exportation, les deux cas les plus importants sont celui 
on le materiel exporte a ete produit dans le pays exportateur et celui on ce materiel a 
ete importe. Dans le premier cas, l'obtenteur aura dej~ pu faire valoir son droit, dans 
tous les Etats, au niveau de la production - a des fins comrnerciales. Dans beaucoup 
d'Etats, l'exportation est aussi consideree comme une commercialisation et est par ce 
fait sournise au droit de l'obtenteur. 

55, Le droit d'exporter du materiel de reproduction ou de multiplication est expres­
sement reserve a l'obtenteur dans les Etats suivants : Afrique du Sud; Belgique; 
Pays-Bas. En Republique federale d'Allemagne, l'exportation est consideree comrne une 
forme de mise en circulation d'apres la jurisprudence. Par ailleurs, il faut une 
autorisation speciale du titulaire de la protection pour transporter du materiel de 
reproduction ou de multiplication en dehors du territoire d'application de la loi dans 
un territoire on une protection correspondante n'est pas garantie pour des varietes de 
la meme espece (article 15.4) de la loi). Les dispositions ci-dessus doivent toutefois 
etre examinees a la lurniere des principes regissant l'epuisernent des droits (voir les 
paragraphes 71 a 75 ci-apres). En Espagne, le droit d'exporter du materiel de repro­
duction ou de multiplication est reserve a l'obtenteur, comrne l'atteste l'article 18.l)d) 
de la loi, qui erige l'exportation sans le consenternent de l'obtenteur en violation de 
son droit. 
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56. Protection du oroduit final. La possibilite de proteger le produit final 
dans taus les cas est inscrite dans la legislation franc;:aise, puisque l'article 3 
de la loi prevoit que le titulaire de la protection a le droit exclusif de produire, 
d'introduire sur le territoire d'application de la loi, de vendre au d'offrir en 
vente "tout au partie de la plante, au taus elements de reproduction au de multi­
plication vegetative de la variete", les elements de la plante sur lesquels porte 
le droit d'obtenteur etant definis par decret (voir le decret No 71-765 du 9 sep­
tembre 1971 amende en dernier lieu par le decret No 78-245 du 23 fevrier 1978 et 
le tableau 3). Cette possibilite existe egalement en Israel, carle droit de 
l'obtenteur peut y etre etendu par le Ministre de l'agriculture, avec l'approba­
tion du comite economique de la Knesset, a la derivation d'un benefice autrement 
que par la culture, la multiplication au la commercialisation de la variete (arti­
cle ler de la loi) • 

57. La possibilite de proteger le produit final dans le cas des plantes ornemen­
tales est prevue par la loi suisse, la decision etant de la competence du Conseil 
~al (article 13 de la loi). Cette protection du produit final sera limitee 
aux ressortissants suisses et aux ressortissants des Etats qui accordent la reci­
procite (article 13.2) de la loi). La Suisse est actuellement le seul Etat qui a 
fait usage de la possibilite prevue par la deuxieme phrase de l'article 5.4) de 
la Convention. 

58. A l'heure actuelle, le produit final n'est protege que dans le cas des plantes 
ornementales, a savoir dans les Etats suivants : France (decret No 71-765 du 9 sep­
tembre 1971 amende en dernier lieu par le decret No 78-245 du 23 fevrier 1978 - voir 
tableau 3); Italie (article 4 du decret No 974 du l2 aoat 1975); Suisse (extension 
aux roses coupees conformement a l'annexe de l'ordonnance sur la protection des 
obtentions vegetales du 7 novembre 1979). En ce qui concerne l'Italie, il est a 
remarquer que la definition des ~ relevant de la protection est differente de 
celle utilisee pour le droit fondamental : le droit s'etend a la production (et non 
plus a la production pour la vente), au commerce et a l'introduction sur le terri­
toire italien des produits de la variete, lorsque l'utilisation predominante de 
cette derniere se manifeste sous la forme d'une vente de plantes, de parties de 
plantes ou de fleurs a fins ornementales. 

59. Au Royaume-Uni, les ministres de l'agriculture peuvent, conformement a l'arti­
cle l de l'annexe 3 de la loi, etendre la protection pour certaines especes a la 
production et a la multiplication de la variete en vue de la vente de parties au 
de produits des plantes de la variete specifies dans chaque cas, lorsqu'il leur 
apparait, d'une part, que les obtenteurs ne recevront pas de remuneration adequate 
tant qu'ils ne controleront pas la production ou la multiplication de la variete 
au Royaume-Uni en vue d'y vendre des fleurs coupees, des fruits au quelqu'autre 
partie au produit des plantes de la variete et, d'autre part, que ce controle 
constituera un profit substantiel pour eux. Cette extension a deja ete decidee 
pour certaines especes (voir le tableau 4). Par ailleurs, la protection peut 
aussi etre etendue a la vente des parties au produits specifies, dans la mesure 
ou ils ant ete obtenus par le vendeur a partir de plantes qu'il a lui-meme pro­
duites au multipliees. Une telle extension n'a pas encore ete decidee. 

60. Production de materiel de reproduction au de multipli.cation a des fins autres 
que la vente de ce materiel. Il s'agit ici du cas au un exploitant agricole se 
procure - licitement - une quantite limitee de materiel de reproduction ou de mul­
tiplication, multiplie ce materiel et utilise le materiel ainsi multiplie en vue 
de la production du produit final. Lars de la Conference diplomatique de 1978, il 
a par exemple ete fait grand cas de la possibilite pour un agriculteur d'acheter 
un arbre d'une variete faisant l'objet d'un droit dont la portee est celle prevue 
par l'article 5.1) de la Convention et de le multiplier pour constituer un verger 
commercial. L'obtenteur n'aurait dans ce cas per9u une redevance que sur l'arbre 
ainsi achete. Lars des travaux preparatoires de la Conference diplomatique de 1978, 
il avait aussi ete question de la production des plantes ornementales necessaires a 
la decoration d'une ville au de jardins publics par une administration, et de la 
production d'arbres forestiers par une pepiniere appartenant a l'Etat en vue du 
boisement du domaine public. 
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Tableau 4 

Droits additionnels accordes au Royaume-Uni 

Esp~ce 

Esp~ces ornementales (rosier, 
oeillet, chrysanth~me, dahlia, 
lis, etc., a l'exclusion de 
certaines esp~ces herbacees 
perennes) 

Certains arbres, buissons et 
plantes grimpantes ligneuses 
(Aucuba, buis, camellia, etc.) 

Certains conif~res (Thuya, 
Cupressus, Chamaecyparis, 
X Cupressocyparis, Taxus et 
Tsuga) 

Esp~ces fruiti~res 

Rhubarbe 

Houblon 

Droit additionnel 

Droit exclusif de produire ou de multiplier 
les varietes protegees de l'esp~ce en vue 
de la production de: 

fleurs coupees 

fleurs, feuillage et tiges coupes 

feuillage coupe 

fruits 

petioles 

cones 
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61. Cette production est soumise au droit d'obtenteur en Afrique du Sud et en France 
dans taus les cas car le droit fondamental de l'obtenteur se rapporte a la production 
du materiel de reproduction ou de multiplication et la destination de cette production 
n'est pas specifiee. Il en est de meme en Israel, ou le droit s'etend a la culture 
et a la multiplication de la variete. 

62. Cette production est soumise au droit d'obtenteur dans le cas des plantes orne­
mencales lorsque le produit final est protege, c'est-a-dire en France, en Italie et 
en Suisse, mais dans les limites de la protection telle qu'elle est etendue au pro­
duit final. En d'autres terrnes, si les actes couverts par la protection sont la 
production a des fins commerciales (sensu stricto) et la commercialisation, la pro­
duction de plantes ornernentales par la pepiniere d'une ville en vue de la decoration 
de cette ville ne serait pas une contrefa~on, puisqu'il n'y a pas de production a 
des fins commerciales ni de commercialisation. 

63. Il convient de noter que la production de materiel de multiplication d'une 
plante ornernentale en vue de la production commerciale de plantes ou de fleurs 
coupees, a partir de plantes ou de parties de plantes cornrnercialisees a des fins 
autres que la multiplication est reservee au titulaire de la protection dans taus 
les Etats en vertu des dispositions correspondant a la troisieme phrase de l'ar­
ticle 5.1) de la Convention. 

64. Au Danernark, le Ministre de l'agriculture peut accorder aux obtenteurs, pour 
certaines especes autres que les especes ornementales, conformement a l'article l4a 
de la loi, un droit plus etendu, a savoir celui d'exiger, aux conditions fixees par 
le Ministre, une redevance de toute personne qui produit du materiel de reproduction 
ou de multiplication dans des buts lucratifs autres que la vente. Ce droit peut 
avoir une duree inferieure a la duree de la protection et peut etre limite a la 
reproduction ou a la multiplication en vue de la production de recoltes a des fins 
determinees. Un systeme similaire, mais applicable a toutes les especes, a ete prevu 
par le Royaume-Uni (voir le paragraphe 59 ci-dessus et le tableau 4). 

65. Production et vente de jeunes plants de varietes reproduites par voie sexuee. 
Ce probleme se pose avec de plus en plus d'acuite avec les cultures maraicheres. 
En effet, certains horticulteurs se sont specialises dans la production de plantules 
vendues en mattes a d'autres horticulteurs qui produiront le legume. L'obtenteur 
peut subir des pertes appreciables lorsque ces plantules sont produites a partir de 
semences prealablement multipliees et lorsque ces plantules ne sont pas considerees 
cornrne materiel de reproduction ou de multiplication. 

66. La production de jeunes plants est expressement sournise au droit d'obtenteur 
en Belgique et en France, en raison de la definition des elements de la plante sur 
lesquels porte le droit (voir le tableau 3)1 et aux Pays-Bas, ou le materiel de 
reproduction ou de multiplication est defini cornrne les plantes ou parties de plan­
tes destinees a la culture par voie de plantation ou de semis ou de toute autre 
man~ere. En Israel, elle est reservee a l'obtenteur car la protection porte notarn­
ment sur la culture et la commercialisation de la variete. 

67. En Espagne, on peut invoquer le fait que le droit d'obtenteur s'etend a l'ex­
ploitation du materiel de reproduction ou de multiplication par tout moyen admis­
sible en droit pour sournettre cette activite au droit d'obtenteur. 

68. Selon l'interpretation de l'expression "materiel de reproduction ou de mul­
tiplication", cette activite pourrait aussi etre couverte par la protection en 
Espagne, en Italie et en Suede (ou cette expression n'est pas definie), ainsi 
qu'au Danemark et en Suisse (ou cette expression est illustree d'exemples) et, 
semble-t-il, au Royaurne-Uni. En sournettant a la protection toute production de 
materiel de reproduction ou de multiplication sans specifier sa destination, 
l'Afrique du Sud couvrirait, si la loi est interpretee a la lettre, la production 
de jeunes plants a partir de semences multipliees au preablable. Il en est de 
meme en Espagne et en France, mais dans ces pays d'autres dispositions peuvent 
aussi etre invoquees. 
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69. Cette production peut ~tre expressernent assujettie a la protection sur 
decision ministerielle au Danemark - dans le cas des plantes non ornementales -
et au Royaume-Uni en vertu des dispositions decrites aux paragraphes 59 et 64 
ci-dessus. Cette possibilite existe aussi en Israel. 

70. Production et cession de materiel de reproduction ou de multiplication par 
une cooperative a ses membres, par une conserveri·e ou autre industrie alimentaire 
a des agriculteurs sous contrat, etc. Cette activite devrait ~tre soumise au 
droit d'obtenteur en raison du sens que l'on a voulu donner a l'expression "a 
des fins d'ecoulement commercial" (voir la note 3 au bas de la page 16). Elle est 
soumise au droit d'obtenteur dans les Etats suivants en raison de la definition 
donnee aux actes de commercialisation sur lesquels porte le droit d'obtenteur : 
Afrique du Sud; Republique federale d'Allemagne; Belgique; Espagne; Pays-Bas; 
Royaume-Uni; ~· En France et en Israel, ainsi qu'en Afrique du Sud et en 
Espagne~ elle y est soumise en raison du fait que la protection porte sur toute 
production de materiel de reproduction ou de multiplication. En ce qui concerne 
la Suisse, cette activite est soumise au droit d'obtenteur selon l'interpretation 
de l'article 12.1) de la loi donnee dans le Message du Conseil federal a l'Assem­
blee federale concernant la protection des obtentions vegetales (du 15 mai 1974)4. 
Enfin, l'absence de definition des expressions "offre a la vente et commercialisa­
tion" et "mise dans le commerce" ne permet pas de determiner si cette activite est 
assujettie a la protection au Danemark et en Italie. 

Epuisement des droits de l'obtenteur 

71. Generalites. Sous cette expression on designe une th~se juridique selon 
laquelle un droit de propriete intellectuelle "se consomme" ou "s'epuise" par une 
mise dans le commerce de son objet par le titulaire du droit ou par son preneur 
de licence de fa~on que le titulaire ne peut plus faire valoir de revendications 
sur la base du droit a l'egard des actes d'exploitation ulterieurs. De fa~on 
simplifiee, cette th~se prevoit qu'apr~s une mise dans le commerce licite de 

· l'objet soumis au droit, une redevance ne peut plus ~tre exigee pour tout acte 
ulterieur et que ces actes ne peuvent plus ~tre interdits. Une telle r~gle peut 
avoir pour source les textes legislatifs.ou la jurisprudence. 

72. Epuisement des droits dans les Etats. Le principe de l'epuisement des droits 
est consacre par la jurisprudence en Republigue federale d'Allemagne. L'expose 
des motifs du projet de loi soumis aux instances parlementaires en 1967 (Drucksache 
des Bundesrats 51/67, page 30) decrit avec precision comment ce principe doit s'ap­
pliquer a la protection des obtentions vegetales, comme suit : 

"L'effet du droit d'obtenteur s'epuise lorsque le titulaire du droit ou 
un tiers avec son consentement a mis le materiel de reproduction ou de multi­
plication dans le commerce. Ceci decoule du concept de l'"epuisement du droit" 
developpe par la jurisprudence en mati~re de propriete intellectuelle qui s'ap­
plique, comme il s'appliquait auparavant5, a la reglementation prevue par le 

4 Le message precise ce qui suit : 
"En vertu de cette disposition, les effets de la protection s'etenden7 a 

certains modes d'utilisation, qui visent a produire du ~ateriel de mul'7ipl~ca~ 
tion de la variete protegee pour le commercialiser, a 1 offrir ou a fa~re met~er 
de le vendre. Le detenteur a done la faculte de decider librement a qui~ a 
quelles conditions et moyennant quelles charges il va permettre de produ~re.a 
des fins lucratives du materiel de multiplication de cette variete ou de fa~re 
metier dele vendre. Le droit ala protection ne s'etend pas, en.revanche, a 
la production de materiel de multiplication pou7 le~ propre~ ~eso~ns du ~roduc­
teur ni ala remise a titre gratuit de ce mater~el a des vo~s~ns ou,.a t~tre de 
cadeau, a d'autres personnes." 

5 A la reglementation prevue par la loi de 1953 sur les semences. 
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projet. Le paragraphe 4)6 prevoit des exceptions ace principe de l'epuisement 
du droit pour le cas au du materiel de reproduction au de multiplication doit 
etre exporte vers un territoire dans lequel la variete n'est pas protegee et ne 
peut pas l'etre. Dans ce cas l'exportation sera toujours soumise a une autori­
sation speciale du titulaire du droit, meme s'il s'agit de materiel de repro­
duction au de multiplication mis sur le marche avec son consentement. Par une 
mise dans le commerce licite du materiel de reproduction au de multiplication 
ne s'epuise evidemment que le droit d'interdire la vente subsequente de ce 
materiel. L'utilisation du materiel pour une nouvelle multiplication reste 
sujette a l'autorisation du titulaire du droit d'obtenteur, pour autant que le 
nouveau materiel de reproduction au de multiplication est produit a des fins 
d'ecoulement commercial." 

73. Des principes similaires ant inspire la legislation en Afrique du Sud et aux 
Pays-Bas. En effet, l'article 23.3) de la loi de l'Afrique du Sud prevoit que ne 
constitue pas une violation du droit d'obtenteur le fait pour une personne ayant 
legalement obtenu du materiel de reproduction au de multiplication de le revendre, 
au de vendre toute plante, tout materiel de reproduction au de multiplication au 
tout produit qui en derive a des fins autres que la reproduction au la multiplica­
tion. Comme consequence de l'inscription du principe de l'epuisement du droit dans 
la loi, la disposition correspondant a la troisieme phrase de l'article 5.1) de la 
Convention est redigee dans ladite loi sous la forme d'une exception au principe de 
l'epuisement. Quant aux Pays-Bas, l'article 40.4) de la loi precise que tout acque­
reur au possesseur de materiel de reproduction au de multiplication d'une variete 
protegee mis dans le commerce dans des conditions qui ne portent pas prejudice au 
droit de l'obtenteur n'agit pas de maniere contraire au droit de l'obtenteur en 
vendant, en exportant au en stockant ce materiel a l'une desdites fins. On remar­
quera au passage qu'en Afrique du Sud le droit exclusif d'exportation ne s'epuise 
pas, contrairement a ce qui se passe aux Pays-Bas. 

74. La loi du Royaume-Uni aborde aussi la question de l'epuisement des droits, 
mais sous un angle different puisqu'elle stipule en son article 4.5) que la vente 
de materiel de reproduction au de multiplication n'implique pas que le vendeur 
autorise l'acheteur a produire le materiel de ce type en vue de le vendre, et que 
le vendeur autorise l'acheteur a revendre le materiel. 

75. Les lois des autres Etats, a savoir de la Belgique, du Danemark, de la France, 
de l'Espagne, d'Israel, de l'Italie, de la Suede et de la Suisse, ne contiennent 
aucune disposition sur l'epuisement des droits. Dans certains de ces Etats, la 
notion d'epuisement du droit n'existe pas et la degenerescence du droit au cours de 
son existence n'y est meme pas admise7. 

6 De l'article 15. 

7 Il convient de noter toutefois que parmi ces Etats, certains ant deja pris des 
mesures legislatives pour appliquer la Convention sur le brevet communautaire qu~ 
consacre le principe de l'epuisement des droits, a la fois pour le brevet communau­
taire (article 32) et pour les brevets nationaux des Etats concernes (article 81~. 
Il s'agit en particulier de la France (article 30bis de la loi sur les brevets 
No 68-1 du 2 janvier 1969 completee en dernier lieu par la loi No 78-742 du 13 juil­
let 1978) et de l'Italie (article ler du decret No 1127 du 29 juin 1939 tel qu'amende 
en dernier lieu par le decret No 338 du 22 juin 1979). 
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Definition et sanction des contrefaxons 

76. L'exercice et la defense efficace des droits accordes au titulaire de la pro­
tection supposent que ce dernier dispose, ainsi que le prevoit l'article 30.l)a) 
de la Convention, des recours legaux appropries permettant de defendre ces droits 
centre les agissements abusifs (contrefa~ons) de tiers. A ce propos, il convient 
de distinguer deux types de recours : les recours disponibles en vertu du droit 
civil et les recours disponibles en vertu du droit penal. En outre, deux types 
d'agissements abusifs entrent en ligne de compte : les violations des droits ac­
cordes sur la base de l'article 5 de la Convention, d'une part, et les actes lies 
a la denomination varietale qui peuvent porter prejudice au titulaire de la pro­
tection, d'autre part, c'est-a-dire la non-utilisation de la denomination varietale 

00 

a l'encontre des dispositions fondees sur l'article 13.7) de la Convention et l'uti­
lisation abusive de celle-ci a l'encontre des dispositions fondees sur l'article 13.8) 
du texte actuel de la Convention. Dans les paragraphes ci-apres, nous analyserons 
les dispositions des lois sur la protection des obtentions vegetales relatives a 
ces questions, etant entendu que d'autres sources de droit peuvent jouer un role 
tres important en cette matiere. 

77. En Afrique du Sud, le titulaire d'un droit d'obtenteur peut, selon l'article 47 
de la lei, intenter devant le tribunal competent une action tendant a obtenir de l'au­
teur de la violation des dommages-interets pour un montant n'excedant pas 500 rands, 
en fournissant le preuve de la violation de son droit, mais non celle des dommages 
qui en sent resultes. Cette action est ouverte en lieu et place de toute autre ac­
tion en dommages-interets d'un montant quelconque resultant de la violation en ques­
tion. 

78. En ce qui concerne les actes illicites commis avec les denominations var~e­
tales, l'article 45 de la lei prevoit une amende de 500 rands au plus, une peine 
d'emprisonnement d'un an au plus, ou les deux, lorsqu'il y a emploi pour du mate­
riel de reproduction ou de multiplication vendu en vue de sa reproduction ou de 
sa multiplication d'une denomination differente de celle qui est enregistree, d'une 
denomination enregistree pour une autre variete de la meme espece ou d'une denomi­
nation correspondant si etroitement a une denomination enregistree qu'elle prete 
a confusion. Les memes sanctions sent d'ailleurs prevues pour la fausse allegation 
qu'un tel materiel est du materiel de reproduction ou de multiplication d'une variete 
protegee ou derive d'une telle variete. 

79. En Republique federale d'Allemagne, quiconque viole un droit d'obtenteur ou 
utilise la denomination d'une variete protegee dans ce pays ou dans un autre Etat 
de l'Union, ou une denomination susceptible de creer une confusion avec elle, pour 
designer une autre variete peut etre poursuivi en cessation par la personne lesee. 
L'auteur d'un acte commis deliberement ou par negligence doit au lese reparation 
du dommage cause, le tribunal pouvant, au lieu d'allouer la reparation du dommage, 
fixer l'indemnite dans les limites situees entre le prejudice subi par le lese et 
le benefice realise par le contrevenant lorsque celui-ci ne s'est rendu coupable 
qued'une negligence legere. Les actions civiles se prescrivent par trois ansa 
compter du moment ou le titulaire du droit a eu connaissance de la violation et 
de l'identite du contrevenant et en tout cas par trente ans a compter de la vio­
lation. Les droits decoulant d'autres dispositions legales sont toutefois reserves. 
(Article 47 de la loi). 

80. Par ailleurs, une poursuite penale peut avoir lieu sur requete du lese, le 
contrevenant etant passible d'une peine d'emprisonnement jusqu'a un an ou d'une 
amende en cas de violation du droit d'obtenteur (article 49 de la lei). 

81. Constituent une infraction punissable par le Bureau federal des varietes d'une 
amende de 10.000 DM au plus, d'une part, le defaut d'utilisation delibere ou par 
negligence de la denomination varietale, ou l'indication deliberee ou par negli­
gence de cette denomination de telle fa~on qu'elle ne soit pas facilement reconnais­
sable et clairement lisible, lors de la commercialisation du materiel de repro­
duction ou de multiplication, ou de plantes ou de plantes en pot commercialisees 
en vue de leur culture et, d'autre part, l'utilisation delib€ree ou par negligence 
de la denomination d'une variete protegee dans ce pays ou dans un autre Etat de 
l'Union, ou d'une denomination susceptible de creer une confusion avec elle, pour 
designer une autre variete de la meme espece ou d'une espece voisine (article 51 
de la loi). Il convient de noter que ces dispositions s'appliquent aussi aux de­
nominations varietales enregistrees dans d'autres Etats de l'Union sur la base de 
la legislation sur la protection des obtentions vegetales. 
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82. Sont reputes faits de contrefa9on en Belgique le fait de sciemment et sans 
l'autorisation du titulaire du certificat d'obtention produire a des fins commer­
ciales et commercialiser du materiel de reproduction ou de multiplication d'une 
variete protegee, en ce compris des plantes ornementales ou parties de ces plantes 
normalement commercialisees a d'autres fins que la multiplication, et le fait 
d'utiliser de maniere repetee, a chaque cycle de la reproduction, des elements 
de reproduction ou de multiplication d'une variete protegee par un certificat 
d'obtention afin de produire, en vue de la commercialisation, une autre variete 
(article 35 de la loi). Les actions en contrefa9on peuvent tendre ala confis­
cation des objets obtenus par la contrefa9on, a la cessation de la contrefa9on 
et au paiement d'une indemnite en reparation du prejudice cause par la contrefa9on 
{article 37 de la loi). Les details de la procedure pour les contentieux en ma­
tiere de protection des obtentions vegetales sont fixes dans le Code judiciaire. 
En particulier, l'article 1481 de ce Code permet au titulaire du certificat d'ob­
tention et a ses ayants droit de faire proceder, avec l'autorisation du juge ~bte­
nue sur requete, par un ou plusieurs experts designes par le juge, a la descrip­
tion des varietes et du materiel de reproduction ou de multiplication pretendus 
contrefaits, ainsi que des documents, calculs, ecrits, plantes ou parties de plan­
tes de nature a etablir la contrefa90n pretendue. 

83. Au Danemark, une personne qui viole deliberement ou par negligence le droit 
d'obtenteur tel qu'il est defini a l'article 14.1) et 2) de la loi- qui correspond 
au m~n~mum requis par l'article 5.1) de la Convention - ou qui ne fournit pas de 
son propre chef les renseignements necessaires a l'obtenteur pour le calcul et la 
perception de la redevance qui lui revient si elle entreprend a des fins commer­
ciales la multiplication de la variete ou si elle met en vente ou commercialise du 
materiel de reproduction ou de multiplication est passible, sur plainte, d'une 
amende, a mains qu'elle ne soit passible d'une peine plus severe en vertu de la 
legislation generale (article 20 de la loi). En outre, si une personne peut etre 
consideree avoir eprouve un prejudice du fait de la violation du droit d'obtenteur 
sans que l'etendue du prejudice puisse etre etablie, une indemnite s'elevant 
jusqu'a 5.000 couronnes peut lui etre allouee (article 20a de la loi). Enfin, la 
violation des regles sur l'utilisation des denominations varietales est egalement 
punissable d'une amende {article 20.2)a) de la loi). 

84. En Espagne, la responsabilite civile du contrefacteur est engagee et celui-ci 
doit repondre du dommage et du prejudice causes si la contrefa9on consiste en ce 
qui suit 

i) la production a des fins commerciales ou la commercialisation du materiel 
de reproduction ou de multiplication; 

ii) la commercialisation, comme materiel de multiplication, de plantes ou de 
parties de plantes qui sont normalement commercialisees a des fins autres que la 
multiplication; 

iii) l'emploi repete du materiel de reproduction d'une variete protegee pour 
produire du materiel de reproduction d'une autre variete; 

iv) l'exportation du materiel de reproduction ou de multiplication sans 
l'autorisation speciale du titulaire de la protection. 

Les autres contrefa9ons resultant d'un acte d'exploitation de la variete ou de la 
transgression d'une autre maniere des droits de l'obtenteur ne donnent lieu a 
indemnisation du dommage et du prejudice causes que s'il y a eu faute ou negli­
gence. Il y a presomption de faute si le contrefacteur a ete avise par le titu­
laire de la protection de l'existence de celle-ci et s'il a ete mis en demeure 
de cesser la contrefa9on. L'indemnisation susvisee porte sur la valeur de la 
perte subie, sur la valeur du profit non realise et aussi sur le prejudice que 
represente la perte du prestige de la variete causee par une utilisation inade­
quate de celle-ci. Par ailleurs, le lese a droit a : 

i) la cessation de la contrefa9on; 
-

ii) au retrait de la circulation de tout le materiel vegetal obtenu par 
contrefa9on et se trouvant entre les mains du contrefacteur, et a sa destruction 
lorsque cela est indispensable; 
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iii) au transfert de la propriete du materiel contrefait, auquel cas sa valeur 
est deduite de l'indemnisation des dommages et prejudices causes; 

iv) a la publication du jugement, aux frais des condamnes, dans le Bulletin 
de la protection des obtentions vegetales. (Article 18 de la loi). 

85. La violation intentionnelle du droit de l'obtenteur peut donner lieu a une 
action penale, qui peut etre introduite par le titulaire de la protection ou le 
licencie lese, ou parses ayants droit (article 19 de la loi). 

86. Les autres actes contraires aux dispositions de la loi et aux dispositions. 
reglementaires sent consideres comme constitutifs d'infractions administratives 
et sont sanctionnes par des amendes, sans prejudice de la competence des tribu­
naux de justice en ce qui concerne la responsabilite civile ou penale en decoulant 
(article 20 de la loi). En cas de recidive, c'est-a-dire d'infraction survenant 
dans les cinq annees suivant une sanction pour une infraction aux principes de la 
loi, les amendes sent majorees de 50 pour cent, voire triplees si le recidiviste 
commet une infraction clandestine ou frauduleuse. Dans ce dernier cas, la suspen­
sion de l'activite qui a motive l'infraction, pour une duree d'un an au plus, peut 
etre ordonnee. (Article 24 de la loi). 

87. Sent consideres comme infractions frauduleuses et sent passibles d'une amende 
de 20.000 a 100.000 pesetas et, s'il y a lieu, de la confiscation du materiel vege­
tal determinant la sanction : 

i) les actes de cession de materiel vegetal qui, couvert par le titre de 
protection, ne correspond pas aux caracteristiques qui figurent au Registre des 
varietes protegees; 

ii) les actes d'inaccomplissement, imputables a n'importe quel interesse, 
des conditions comprises dans la licence d'exploitation de la variete affectant 
les qualites intrinseques du materiel et les circonstances ayant motive la deli­
vrance du titre de protection. 

Sent consideres comme frauduleux et sont passibles d'une amende de 10.000 a 50.000 
pesetas et de la confiscation de la marchandise les actes qui masquent ou essaient 
de masquer ou de gener le centrale des activites reglees par la loi et de l'obser­
vation des reglements pris pour son application et son fonctionnement financier. 
Les autres infractions sont considerees comme antireglementaires et sont sanctionnees 
par des amendes de 10.000 a 25.000 pesetas. (Articles 20 et 22 de la loi). 

88. La legislation sur la repression des fraudes sur les produits agricoles ou 
sur les matieres premieres necessaires a l'agriculture sent applicables en tant 
que legislation subsidiaire (article 21 de la loi) . 

89. Enfin, l'article 7.5) de la loi prevoit que, sauf accord expres contraire, 
le licenc~e peut exercer les actions reconnues au titulaire de la protection sans 
autre formalite que celle de notifier formellement l'exercice de l'action ace 
dernier, pour le cas ou celui-ci jugerait opportun de se porter partie a la pro­
cedure. 

90. En France, la contrefa~on s'apprecie differemment selon qu'il s'agit du re­
producteur ou du multiplicateur, d'une part, ou d'un tiers, d'autre part. Dans 
le cas du reproducteur ou du multiplicateur, toute atteinte aux droits de l'ob­
tenteur constitue une contrefa~on engageant la responsabilite de son auteur. Dans 
le cas d'un tiers, l'atteinte doit etre commise en connaissance de cause. Les 
actions en contrefa~on peuvent etre intentees, en plus du titulaire du droit, par 
le titulaire d'une licence d'office et, sauf stipulation contraire, par le bene­
ficiaire d'un droit exclusif d'exploitation si, apres mise en demeure, le titulaire 
n'exerce pas cette action. Dans ce cas, le titulaire est recevable a intervenir 
a l'instance engagee par le licencie. D'autre part, le titulaire d'une licence, 
quelle que soit sa nature, est recevable a l'instance engagee par le titulaire 
afin d'obtenir la reparation du prejudice qui lui est propre. (Article 23 de la 
loi). En vue d'une action judiciaire, le titulaire du droit, ou le cas echeant 
le titulaire d'une licence d'office ou le beneficiaire d'un droit exclusif d'ex­
ploitation, peut faire proceder, avec autorisation de justice, a la description 
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detaillee, avec ou sans saisie reelle, de tous vegetaux ou parties de vegetaux, 
de tous les elements de reproduction ou de multiplication vegetative pretendus 
obtenus en meconnaissance de ses droits. La description ou saisie est nulle de 
plein droit, sans prejudice des dommages-interets qui peuvent etre reclames s'il 
y a lieu, si elle n'est pas suivie par une action judiciaire engagee dans le de­
lai prescrit. (Article 27 de la loi). Enfin la juridiction civile peut, sur 
demande du lese, prononcer a son profit la confiscation des vegetaux ou parties 
de vegetaux, des elements de reproduction ou de multiplication obtenus en vio­
lation des droits du titulaire de la protection et, le cas echeant, celle des 
instruments specialement destines au cycle de reproduction (article 28 de la loi). 

91. La contrefa~on peut aussi etre poursuivie au penal, l'atteinte portee sciem­
ment aux droits du titulaire de la protection constituant un delit puni d'une amende 
de 2.000 a 15.000 francs a laquelle peut s'ajouter un emprisonnement de deux a six 
mois en cas de recidive, c'est-a-dire en cas de delit ~ommis dans les cinq annees 
suivant une condamnation pour le meme delit (article 24 de la loi). L'action penale 
ne peut avoir lieu que sur plainte du lese, lorsque la juridiction civile a constate 
la realite du delit par une decision passee en force de chose jugee (article 25 de 
la loi). Les actions civiles et penales se prescrivent par trois ansa compter des 
faits qui en sont la cause, l'introduction d'une action civile suspendant toutefois 
la prescription de l'action penale (article 29 de la loi). 

92. Par ailleurs, toute personne se prevalant indfiment de la qualite de titulaire 
d'un droit d'obtenteur ou de proprietaire d'une demande de droit d'obtenteur est 
passible d'une amende de 2.000 a 5.000 francs, qui peut etre portee au double en 
cas de recidive (article 31 de la loi). 

93. Enfin, la loi ne contient aucune disposition concernant les abus commis avec 
la denomination varietale, ceux-ci etant du ressort de la legislation sur la repres­
sion des fraudes. 

94. En Israel, seul le titulaire de la protection ou ses mandataires peuvent 
intenter un proces en contrefa~on (article 61 de la loi) tendant a obtenir 
reparation soit par injonction, soit a titre de dommages-interets (article 65.a)). 
Pour la fixation des dommages-interets, il est tenu compte de l'acte constituant 
la contrefa~on et de la situation du demandeur a la suite de cet acte et il peut 
etre tenu compte, entre autres, des dommages directs causes au demandeur, de 
l'etendue de la contrefa~on, des benefices que le contrefacteur a realises et du 
montant raisonnable des redevances que le contrefacteur aurait dQ payer s'il lui 
avait ete accorde une licence pour exploiter le titre de protection en proportion 
de sa contrefa~on. Si la contrefa~on a eu lieu une fois que le titulaire de la 
protection a averti le contrefacteur, des dommages-interets punitifs, dont le 
montant ne peut pas depasser celui des dornmages-interets principaux, peuvent aussi 
etre alloues. Si des dommages-interets ont ete demandes, le tribunal peut ordonner 
au contrefacteur de lui faire rapport sur l'importance de la contrefa~on, mais le 
tribunal n'est pas lie par ce rapport pour la fixation du montant des dommages­
interets. (Article 65 de la loi). 

95. La loi israelienne accorde au titulaire de la protection un delai de grace de 
six mois pour le paiement de la taxe annuelle (article 75). Si une contrefa~on a 
eu lieu entre la date d'exigibilite de la taxe annuelle et la date de paiement, 
dans le delai susvise, le tribunal peut refuser l'allocation de dommages-interets 
si le retard de paiement n'etait pas justifie, la charge de la preuve de la 
justification incombant au demandeur (article 68 de la loi). Par ailleurs, la 
loi israelienne prevoit la possibilite_de restaurer l'obtenteur dans ses droits si 
ceux-ci se sont eteints en raison du non-paiement de la taxe annuelle (articles 77 
a 81) • Cette restauration peut etre subordonnee a certaines conditions et notamment 
au paiement d'une compensation a toute personne a qui la restauration porte prejudice 
et a la permission a une personne qui a utilise la variete pendant que les droits 
etaient eteints, de continuer a l'utiliser dans le cours des affaires pendant une 
duree determinee par le Registrar, et moyennant ou non le paiement d'une redevance. 
Le droit d'utilisation ne peut etre transfere qu'avec l'entreprise dans laquelle la 
variete a ete utilisee. (Articles 80 et 81 de la loi). 
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96. Comme les dispositions dont il est question au paragraphe precedent, les 
articles 66 et 67 de la loi se retrouvent dans la loi sur les brevets. L'ar­
ticle 66 prevoit que s'il y a eu contrefa~on avant que l'autorisation de modifier 
l'une des revendications du memoire descriptif - c'est-a-dire en fait la descrip­
tion de la variete - n'ait ete accordee, et si des dommages-interets sont demandes 
apres que cette autorisation a ete donnee, le tribunal n'est pas tenu de prendre 
l'autorisation en consideration si la description originale n'avait pas ete eta­
blie de bonne foi ou n'avait pas ete redigee clairement. D'apres l'article 67, 
le fait qu'une partie du droit d'obtenteur est revoquee ne prive pas le demandeur 
de ses droits a dommages-interets, mais le tribunal peut refuser d'accorder des 
dommages-interets si les revendications figurant dans le memoire descriptif ori­
ginal n'avaient pas ete formulees de bonne foi ou redigees clairement. 

97. Du point de vue penal, une personne qui viole en connaissance de cause un 
droit d'obtenteur est passible d'emprisonnement, d'une duree d'un an ou, en cas 
de recidive, de deux ans, ou d'une amende de 25.000 livres ou, en cas de recidive, 
de 30.000 livres (article 82 de la loi). Une peine d'emprisonnement, d'une duree 
de six mois, ou une amende de 2.000 livres, est prevue pour les cas ou la denomina­
tion varietale n'est pas utilisee et ou la denomination varietale ou une denomina­
tion similaire pretant a confusion est utilisee pour une autre variete (article 84 
de la loi). 

98." Le decret No 974 du 12 aout 1975 de l'Italie, qui est le texte fondamental en 
matiere de protection des obtentions vegetales, ne contient aucune disposition sur 
les contrefa~ons. Sont done applicables, en vertu de l'article 2 dudit decret, 
les dispositions de la loi sur les brevets d'invention, dans la mesure ou elles 
ne s3opposent pas au decret. Les dispositions de la loi sur les brevets d'inven­
tion sur la sanction des contrefa~ons, qui sont bien evidemment adaptees aux 
contrefa~ons de brevets d'invention, sont reproduites a l'annexe I du present 
document. Nous retiendrons de ces dispositions que l'Italie prevoit la possibi­
lite de faire proceder a une description ou a une saisie des objets contrefaits 
et des moyens de production, la possibilite d'ordonner provisoirement la cessation 
des actes pretendus de contrefa~on, l'allocation des dommages-interets, y compris 
le transfert au titulaire du brevet de la propriete des objets contrefaits et des 
moyens de production et, enfin, la condamnation a une amende. 

99~ La loi des Pays-Bas prevoit en son article 96 que la violation des droits 
d'obtenteur constitue une contravention et, si elle est deliberee, un delit 
sanctionne en vertu de la loi concernant les delits economiques (article 97). Du 
point de vue du droit civil, le droit d'obtenteur est considere comme un bien 
meuble (article 48.2) de la loi). 

100. Au Royaume-Uni, la violation de droits d'obtenteur peut faire l'objet de pour­
suites judiciaires a la requete du titulaire des droits et celui-ci peut obtenir 
reparation par le moyen de dommages-interets, d'injonction, d'interdiction, de 
decompte ou autrement, comme dans toute poursuite analogue entreprise du fait de 
la violation d'autres droits de propriete (article 4.l).de la loi). Toutefois, si 
le contrefacteur ignorait - et ne pouvait raisonnablement se douter - que la variete 
etait protegee ou si la contrefa~on consiste en une violation des conditions atta­
chees a une licence et que le contrefacteur n'avait connaissance d'aucune de ces 
conditions, la violation de droits d'obtenteur ne donne pas droit a des dommages­
interets mais le droit d'exiger le decompte des profits obtenus grace a la viola­
tion (ainsi que le paiement de tout montant du sur la base de ce decompte), qu'une 
autre reparation ait ete octroyee ou non au titre de l'article 4 de la loi (ar­
ticle 4.3) de la loi). 

8 Dans la version codifiee du decret royal No 1127 du 29 juin 1939, amende par la 
loi No 514 du ler juillet 1959 et par les decrets presidentiels No 849 du 
26 fevrier 1968, No 540 du 30 juin 1972 et No 338 du 22 juin 1979. 



oo __ ~n CAJ/V/2 
page 28 

101. En vertu de l'article 5.6) de la loi, l'utilisation de la denomination varietale 
ou d'une denomination susceptible de creer une confusion avec elle pour designer, 
lors de l'offre a la vente ou de la vente de materiel de reproduction ou de multi­
plication ou, lorsque la protection a ete etendue a du materiel autre que de repro­
duction ou de multiplication, d'un tel materiel d'une autre variete de la meme classe 
d'especes aux fins de la denomination des varietes peut faire l'objet de poursuites 
judiciaires a la requete du titulaire de la protection. Le defendeur peut toutefois 
opposer ala revendication de dommages-interets la preuve qu'il a pris toutes les 
precautions raisonnables pour ne pas causer de prejudice et qu'il n'avait aucune 
raison de soup~onner que l'emploi de la denomination etait illegal. Par ailleurs, 
en vertu de l'article 5A.5), une personne qui utilise un nom autre que la denomina­
tion enregistree lors de l'offre a la vente ou de la vente du materiel susvise, ou 
qui utilise en relation avec cette denomination une marque de fabrique ou de commerce 
ou un nom commercial (enregistre ou non en vertu du Trade Marks Act 1938) utilise ou 
destine a etre utilise exclusivement en relation avec la denomination est passible, 
en justice de paix, d'une amende de 100 livres au plus, d'un emprisonnement de trois 
mois au plus ou des deux. L'accuse peut toutefois opposer ala sanction la preuve 
qu'il a pris toutes les precautions raisonnables pour ne pas commettre le delit et 
qu'il n'avait aucune raison de soup9onner qu'il commettait un delit et, lorsque l'ac­
cuse a obtenu le materiel de reproduction ou de multiplication d'un tiers, qu'il a 
fourni sur requete formulee par le plaignant ou pour son compte taus les renseigne­
ments qu'il etait en son pouvoir de fournir aussi bien sur le nom et l'adresse du 
tiers que sur toute attestation reglementaire ou autre document en sa possession ou 
tout autre pouvoir relatif au materiel, ainsi que le contrat de vente. 

102. Enfin, la revendication frauduleuse de la qualite de titulaire d'un droit 
d'obtenteur ou de l'habilitation a exercer des droits en derivant constitue un 
acte delictueux punissable d'une amende de 100 livres au plus, d'un emprisonnement 
de trois mois au plus ou de deux si elle est fai.te en connaissance de cause ou 
temerairement (article 13.1) de la loi). 

103. En Suede, une compensation equitable pour l'utilisation de la variete et une 
indemnite pour tout dommage cause doivent etre versees en cas de contrefa9on intention­
nelle ou par negligence, l'action en compensation devant etre intentee dans les cinq 
annees a compter de la date a laquelle le dommage a ete cause. Une contrefa9on com­
mise sans intention ou sans negligence ne donne droit qu'a une compensation dans la 
mesure raisonnable. (Article 37 de la loi). En outre, sur requete du titulaire de 
la protection, le tribunal peut, compte tenu de ce qu'il est raisonnable de prevoir 
pour prevenir une nouvelle contrefa9on, ordonner la remise au lese, centre paiement, 
du materiel vegetal contrefait, ou sa destruction, sauf si un tiers qui n'a pas com­
mis lui-meme une contrefa9on a acquis de bonne foi ce materiel ou un droit particulier 
sur celui-ci. Le tribunal peut aussi, sur requete, autoriser le detenteur du mate­
riel contrefait a en disposer moyennant juste indemnite et a des conditions par 
ailleurs equitables. (Article 38 de la loi). La contrefa~on intentionnelle peut 
aussi etre poursuivie au penal sur plainte du lese et si l'interet public l'exige. 
Elle est passible d'une amende ou d'un emprisonnement de six mois au plus. (Arti-
cle 37 de la loi). 

104. La non-utilisation de la denomination varietale lors de la commercialisation 
de materiel de reproduction ou de multiplication, et l'utilisation de celle-ci ou 
d'une denomination susceptible de creer une confusion avec elle pour designer soit 
une variete de la meme espece ou d'une espece voisine, soit du materiel vegetal de 
ladite variete, est punissable d'une amende ~t donne lieu a compensation du dommage 
cause, que ces actes scient intentionnels ou resultent d'une negligence. En cas de 
negligence minime, aucune peine ne peut etre prononcee et l'indemnite peut etre re­
duite. (Article 41 de la loi). 

105. En Suisse, la loi prevoit une protection de droit civil, comportant la possi­
bilite de prevoir des mesures provisionnelles, et une protection de droit penal. 
Les mesures provisionnelles ont notamment pour but d'assurer l'administration des 
preuves ou le maintien de l'etat de fait, ou encore l'exercice de droits litigieux 
relatifs a la cessation d'un acte ou a la suppression de l'etat de fait qui en re­
sulte. Les mesures sont prises a la requete de la personne qui a qualite pour in­
tenter action, si elle a rendu vraisemblable que la partie adverse a enfreint ou a 
l'intention d'enfreindre la loi et qu'elle est en consequence menacee d'un prejudice 
difficilement reparable et qui ne peut etre prevenu que par des mesures provision­
nelles. La partie adverse doit etre entendue, des mesures pouvant toutefois etre 
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prises au prealable s'il y a urgence. (Article 43 de la loi). Les mesures provi­
sionnelles sont subordonnees a l'obligation de fournir des suretes lorsque ces 
mesures peuvent causer des dommages a la partie adverse. Inversement, les mesures 
provisionnelles peuvent ne pas etre ordonnees ou etre revoquees si la partie ad­
verse fournit des suretes suffisantes au requerant. (Article 44 de la loi). 
Lorsqu'une mesure provisionnelle est ordonnee avant qu'une action ne soit pendante, 
l'action doit etre intentee dans les soixante jours sous peine de caducite de la 
mesure (article 45 de la loi). L'article 46 de la loi contient des dispositions 
sur la reparation de dommages causes par une mesure provisionnelle si cette der­
niere a ete prise sur la base d'une pretention non fondee en droit. 

106. En ce qui concerne la protection de droit civil, l'article 39 de la loi pre­
voit la possibilite d'intenter une action en constat, c'est-a-dire une action 
tendant a faire constater l'existence ou l'absence de rapports de droit devant 
etre juges conformement a la loi, au rang desquels on peut citer les contrefagons. 
Une personne menacee ou atteinte dans son droit derivant de la protection ou dans 
son droit a la denomination - d'apres le Message du Conseil federal a l'Assemblee 
federale concernant la protection des obtentions vegetales (du 15 mai 1974), il 
s'agit au titulaire de la protection - peut intenter une action en cessation de 
l'acte ou en suppression de l'etat de fait illicite qui en resulte. S'il y a pre­
judice et faute, le lese peut demander reparation du dommage. Enfin, l'article 40 
de la loi prevoit la sauvegarde des secrets de production ou d'affaires des parties 
interessees. D'apres l'article 60.1) du code des obligations, il y a prescription 
par un an a compter du jour ou la partie lesee a eu connaissance du dommage, ainsi 
que de la personne qui en est l'auteur, et, dans tous les cas, par dix ans des le 
jour ou le fait dommageable s'est produit. 

107. En ce qui concerne la protection de droit penal, toute violation des droits 
concedes sur la base de l'article 5 de la Convention, c'est-a-dire tout acte accom­
pli sans droit en vertu de la loi ou d'un contrat, est punissable sur plainte du 
lese de l'emprisonnement pendant une annee au plus ou de l'amende, si elle est in­
tentionnelle, ou de l'amende si elle est due a la negligence. Le droit de plainte 
se prescrit par six mois a partir du jour ou l'auteur de la violation est connu du 
lese. (Article 48 de la loi). Les delits commis en relation avec la denomination 
varietale, ainsi que l'indication fallacieuse qu'un produit est protege, sont punis­
sables de l'amende lorsqu'ils ont eu lieu intentionnellement. La tentative et la 
complicite sont egalement punissables. (Article .49 de la loi). Les amendes sont 
fixees par le code penal comme suit : pour les contrefagons intentionnelles visees 
a l'article 48 de la loi, 40.000 francs au maximum selon l'article 48 du code penal, 
le juge n'etant toutefois pas tenu a cette limite si le contrefacteur a agi par cu­
pidite, et cette amende etant cumulable avec l'emprisonnement decoulant de l'ar­
ticle 50.2) du code penal; pour les contrefagons par negligence et les infractions 
intentionnelles visees a l'article 49, 5.000 francs au maximum en vertu de l'ar­
ticle 106 du code penal. Enfin, l'article 50 de la loi permet au juge de prononcer 
la confiscation des produits contrefaits, meme si aucune personne determinee ne peut 
etre poursuivie ou condamnee. Selon l'article 60.1) du code penal, l'allocation de 
ces produits au lese est laissee au pouvoir d'appreciation du juge. 

Possibilites de rapprochement des legislations nationales 

108. Le tableau 5 resume les caracteristiques des legislations des Etats membres 
sur l'etendue de la protection. L'etude des possibilites de rapprochement des 
legislations nationales peut porter sur les questions suivantes : 

i) delimitation de la protection : il s'agirait de determiner, pour chaque 
type de variete, quels sont les actes devant etre couverts par la protection; 

ii) etablissement des principes regissant la definition de l'etendue de la 
protection : il s'agirait par exemple de trancher la question de savoir si on re­
tiendra une definition generale du materiel de reproduction ou de multiplication 
ou si on adoptera le systeme retenu par la Belgique et la France et consistant a 
definir pour chaque type d'especes les elements de la plante sur lesquels porte 
le droit d'obtenteur; 

iii) etablissement d'une definition type de l'etendue de la protection (en 
raison des differentes conceptions en matiere de redaction des textes de loi, il 
sera probablement difficile d'etablir une definition convenant a tous les Etats 
membres); 

iv) definition et sanction des contrefagons : il s'agirait d'aborder aussi 
bien les questions fondamentales telles que la definition et la sanction des 
contrefagons que les questions accessoires telles que la prescription, compte 
tenu des textes de loi generaux (code penal et code de procedure penale par 
exemple) et des legislations apparentees (droit des brevets par exemple). 

La terminologie etant souvent influencee ou determinee par d'autres sources de 
droit, il conviendra de ne pas s'attacher a elle dans un premier temps. 

• 
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Tableau 5 

Principales caracteristiques des leaislations des Etats membres 
sur l'etendue de la protection* 

ZA D B DK E F I 

Definition du materiel de re12roduction ou 
de multiElication 

- Pas de definition X X 

- Definition generale ou au moyen d'exemples X X X X 

- Definition pour chaque cas d'esp~ce X X 

Actes sur lesguels 12orte le droit d'obtenteur** 

- Culture, multiplication, commercialisation 
de la variete 

- Production de materiel de reproduction ou 
de multiplication 

+ sans precision quant a la destination X X X 
de ce materiel 

+ pour la commercialisation, la vente, X X X X 
professionnelle, etc. 

- Commercialisation X X X 

+ mise dans le commerce X 

+ offre A la vente X X X X X 

0 publicite X 

0 detention, stockage en vue de la X X X 
vente 

0 acceptation de vendre, d'echanger X 
ou d'aliener A titre onereux 

+ vente, mise en vente X X X X X 

0 faire metier de vendre 

0 echange X 

0 livraison (A titre gratuit ou onereux)· X 

+ toute forme de mise en circulation ou de X 
fourniture autre que la vente 

+ toute transaction effectuee au cours des 
affaires grace a laquelle la propriete 
du materiel de reproduction ou de multi-
plication est transferee, ou le materiel 
est cede en execution d'un contrat pour 
la production de nouveau materiel ou 
d'autres recoltes 

- Exploitation par tout moyen admissible en droit X 

- Importation 

+ importation X X 

+ introduction dans le territoire X X X 
d'application de la loi 

+ importation en vue de la mise en vente 

- Exportation X X X 

IL NL UK s 

X X 

X X 

I 

X 

X X X 

X X 

X 

X 

X X X 

--
X 

X 

X 
I 

I X 

X 

I X 

I 
* Ce tableau ne tient pas compte de certaines particularites des legislations nationales en mati~re 

CH 

X 

X 

X 

X 

de protection des obtentions vegetales, ni des di.spositions des legislations incidentes (legislation 
sur les semences et code de commerce en particulier) . 

** Dans cette partie, il n'est tenu compte que de la terminologie utilisee dans les textes ie loi et 
il n'est pas tente de les interpreter. 
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Protection dans des cas Earticuliers 

- Produit final 

+ possibilite de proteger le produit final 

0 dans tous les cas 

0 dans le cas de plantes ornementales 

0 lorsqu'il a ete obtenu par une personne 
a partir de materiel de reproduction 
ou de multiplication produit par 
celle-ci 

+ protection du produit final dans le cas 
des plantes ornementales 

- Production de materiel de reproduction ou de 
multiplication a des fins autres que la vente 
de ce materiel (aux fins de la production du 
produit final) 

+ possibilite de soumettre cette production 
au droit d'obtenteur 

0 dans to us les cas 

0 sauf dans le cas des plantes ornementales 

0 dans le cas de plantes ornementales 
(le produit final pouvant etre protege) 

+ production soumise au droit d'obtenteur 

0 dans to us les cas (la protection 
couvrant la multiplication de 
materiel de reproduction ou de 
multiplication sans specifier sa 
destination) 

0 dans certains cas (plantes 
fruiti~res et ornementales; 
rhubarbe; houblon) 

0 dans le cas des plantes ornementales 
(en raison de la protection du produit 
final)* 

- Production et vente de jeunes plants de 
varietes reproduites par voie sexuee en 
vue de la plantation 

+ Possibilite de soumettre ces activites 
au droit d'obtenteur 

0 en raison de l'absence, de la 
generalite, ou de la specificite 
de la definition du materiel de 
reproduction ou de multiplication 

0 en cas de multiplication prealable 
des semences 

I en raison de la possibilite de 
soumettre au droit d'obtenteur 
la production de semences a des 
fins autres que la vente des 
semences 

I en raison du fait que la protec-
tion couvre la production de 
semences sans specifier leur 
destination, ou la multiplication 
de la variete 

ZA D B OK E F I IL NL UK 

X X 

X 

X 

X X 

X X 

X 

X X X 

X 

X X 

X X X X X X X X I 

-
X X 

X X X X 

! 
I 

* Dans la plupart des Etats, ce cas est couvert par la disposition correspondant a la troisi~me 
phrase de l'article 5.1) de la Convention. 

s CH 

X 

X 

X 

X 

X X 
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activites sournises au droit d'obtenteur 

0 ex12ressis verbis 

0 selon l'interpretation de "materiel 
de reproduction ou de multiplication" 
ou de "multiplication de la variete" 

0 en cas de multiplication prealable 
des semences, pour les raisons indi-
quees plus haut 

0 dans le cas des especes multipliees 
par voie vegetative, selon l'inter-
pretation de la loi 

Cession de materiel de reproduction ou de 
multiplication par une cooperative a ses 
membres, par une conserverie ou autre in-
dustrie alimentaire a des agriculteurs 
sous contrat, etc. (materiel produit par 
la cooperative, la conserverie, etc.) 

+ cession sournise au droit d'obtenteur, 
ex12ressis verbis 

0 en raison de la definition des 
actes de commercialisation sur lesquels 
porte le droit d'obtenteur (echange, 
alienation a titre onereux, livraison 
a titre gratuLt ou onereux, toute forme 
de mise en circulation, exploitation 
par tout moyen admissible en droit, 
etc. l 

0 en raison du fait que la protection 
couvre la production de materiel de 
reproduction ou de multiplication 
sans specifier sa destination 

+ cession soumise au droit d'obtenteur 
selon l'interpretation de la loi (voir 
le Message du Conseil federal du 15 mai 
1974, page 19) 

EJ2uisement des droits de l'obtenteur 

- Prevu par la loi 

- Prevu par la loi, so us reserve de convention 
contraire entre le vendeur de materiel de 
reproduction ou de multiplication et l'acheteur 

- Admis par la jurisprudence pour certains 
domaines, au mains, de la propriete indus 
trielle, ou recemment inscrit dans la loi 
sur les brevets 

- Exportation non soumise a l'epuiseinent 

0 dans to us les cas 

0 l'autorisation spikiale du titulaire 
de la protection etant toutefois 
necessaire en cas d'exportation vers 
un pays n'offrant pas de protection 
comparable 

ZA D B DK E F I IL INL 
I 

UK I s CH 

I 
I I I 

X X I X I 
I 

X X X X X X X 

I 
I 

X I 

X 

I 

X X X X X X X 

I 

I 

I 

X X I X X I 

I I 

X 

X X 

I I X 

I I I X X X I X 
' 

I 
I X 

X 
' 

i 
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Chapitre IV 

PERSONNES AYANT DROIT A LA PROTECTION 

109. L'introduction de l'article 6.1) de la Convention prevoit que "l'obtenteur 
beneficie de la protection ••• ", la reference a l'obtenteur s'appliquant aussi, 
d'apres l'article premier, a son ayant cause. Nous etudierons ci-apres comment 
cette disposition a ete traduite dans les legislations nationales sur la protec­
tion des obtentions vegetales en ce qui concerne les aspects suivants : 

i) obtention d'une variete par plusieurs personnes independamment l'une de 
l'autre; 

ii) obtention d'une variete par plusieurs personnes conjointement; 

iii) droits des titulaires conjoints d'un droit d'obtenteur; 

iv) obtention d'une variete par un employe; 

v) position du demandeur dans la procedure devant le service de la protec­
tion des obtentions vegetales; 

vi) depot d'une demande de protection par une personne n'ayant pas droit a 
la protection. 

Taus les Etats, sauf la France (voir toutefois, le paragraphe 111 ci-apres) ant 
inscrit dans leur legislation sur la protection des obtentions vegetales que le 
droit a la protection appartient a l'obtenteur au a son ayant cause. 

110. Ici encore, il faudra garder a l'esprit le fait que les lois sur la protec­
tion des obtentions vegetales n'ont pas toujours a traiter de certains problemes, 
car ils trouvent leur solution dans d'autres sources de droit. 

111. A ce propos, la legislation francaise en matiere de protection des obtentions 
vegetales constitue un cas particulier parce qu'elle ne contient aucune disposition 
precisant quelles sont les personnes ayant droit a la protection. L'article 3 de 
la loi, par exemple, est libelle comme suit : "Toute obtention vegetale peut faire 
l'objet d'un titre appele "certificat d'obtention vegetale", qui confere a son 
titulaire le droit exclusif ••• " Le systeme a pour consequence que le demandeur ne 
doit pas necessairement etre l'obtenteur et que le Comite de la protection des 
obtentions vegetales n'a pas a juger du bien-fonde du droit du demandeur de deposer 
une demande de protection. Toutefois, le formulaire IA, que le demandeur doit obli­
gatoirement remplir, prevoit l'indication du nom de l'obtenteur si celui-ci n'est 
pas le demandeur. En outre, l'article 18 du decret No 71-764 du 9 septembre 1971 
prevoit que les contestations relatives au bien-fonde du droit de l'obtenteur sur 
la variete faisant l'objet de la demande, rendues possibles par les m~sures de 
publicite du depot des demandes au moyen du bulletin officiel et par la libre con­
sultation du registre des demandes, sent portees directement devant les tribunaux 
competents. 

Obtention d'une variete par plusieurs personnes independamrnent l'une de l'autre 

112. Les Etats suivants prevoient expressement qu'en cas d'obtention d'une variete 
par plusieurs personnes independamrnent l'une de l'autre, le droit a la protection 
appartient a la premiere d'entre elles a deposer une demande : Afrique du Sud 
(article 8.1) de la loi); Republigue federale d'Allernagne (article 12 de la loi); 
Belgigue (article 26.4) de la loi); Danemark (article 1.5) de la loi); Espagne 
(article S.l)b) du decret No 1674/1977 du 10 juin 1977); Israel (article 9 de la 
loi); Pays-Bas (article 33 de la loi); Rovaume-Uni (article 1 de la partie I de 
l'annexe 2 de la loi - voir toutefois le paragraphe suivant); Suisse (article 9.3) 
de la loi). Ce principe est expressement assujetti aux dispositions relatives ala 
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priorite fondees sur l'article 12 de la Convention ~n Afrique du Sud, ~u Danemark, 
en Israel (article 72 de la loi), aux Pays-Bas (art~cle 34.2) de la lo~), au 
Royaume-Uni (article 2 de la partie I de l'annexe 2 de la loi) et en Suisse. Dans 
les trois autres Etats, la Republique federale d'Allema~ne, ;a Belgique~e7 ~'Esp~gne, 
l'effet de la priorite selon l'article 12 de la Convent~on n est pas prec~se, ma7s en 
Espagne, la disposition en question ne s'applique_qu'~ux,per~onnes ayant des d:o~t~ 
egaux. Le meme resultat est atteint en France grace a 1 art~cle 7.1) de la lo~ qu~ 
prevoit que n'est pas reputee nouvelle l'obtention.qui "se trouve de~:ite dans une 
demande de certificat ou dans un certificat fran9a~s non encore publ~e ou dans une 
demande deposee a l'etranger et beneficiant de la priorite [selon l'article 12 de 
la Convention]." 

113. Le principe de l'attribution du droit ala protection au premier a deposer 
une demande dans la forme prescrite ne s'applique au Royaume-Uni, en vertu du 
paragraphe 1) de l'article l de la partie I de l'annexe 2 de la loi, qu'au cas 
oft les demandes de protection sent deposees a des dates differentes. Lorsque 
ces demandes sent deposees a la meme date, la priorite est donnee a la personne 
qui a ete la premiere en mesure de deposer une demande valable, ou qui l'aurait 
ete si la loi avait toujours ete en vigueur pour l'espece en question. En d'autres, 
termes, la priorite est donnee a celui qui a obtenu ou decouvert le premier la 
variete. 

Obtention d'une variete par plusieurs personnes conjointement 

114. Les Etats suivants precisent que lorsqu'une variete a ete obtenue par plu­
sieurs personnes le droit a la protection appartient conjointement a ces personnes 
Republique federale d'Allemagne (article 12 de la loi); Belgique (article 26.3) de 
la loi); Espagne (article 5.l)a) du decret No 1674/1977 du 10 juin 1977); Pays-Bas 
(article 32 de la loi); Suisse (article 9.2) de la loi). En Belgique, ce droit est 
indivis, sauf convention contraire entre les parties. En Espagne, il est indivis. 

Droits des titulaires conjoints d'un droit d'obtenteur 

115. Des precisions sur les droits des cotitulaires d'un droit d'obtenteur sent 
fournies par les lois de l'Afrique du Sud, de l'Espagne, de l'Italie et des 
Pays-Bas. 

116. En ce qui concerne l'Afrique du Sud, l'article 28 de sa loi prevoit que, sous 
reserve de convention contraire fixee par ecrit, chaque cotitulaire a droit a une 
part egale du droit d'obtenteur, a le droit d'exploiter la variete pour son propre 
benefice, a condition d'en informer les autres cotitulaires, et a le droit d'inten­
ter toute action en contrefa9on. Par ailleurs, un cotitulaire ne peut pas accorder 
de licences contractuelles ni transferer la totalite ou une part de son droit sans 
le consentement des autres cotitulaires. 

117. En Espagne, lorsqu'un "titre d'obtention vegetale" appartient a plusieurs per­
sonnes, une licence d'exploitation de la variete ne peut etre concedee par ces per­
sonnes que conjointement (article 6.3)e) du decret No 1674/1977 du 10 juin 1977) et 
la renonciation au titre ne peut etre faite que conjointement (article ll.3)a) du 
decret susvise) . 

118. En ce qui concerne l'Italie, l'article 20 de la loi sur les brevets d'invention 
se borne en fait a prevoir que s'il existe plusieurs auteurs de l'invention indus­
trielle, les droits decoulant du brevet sent regles, a defaut de conventions en sens 
contraire, par les dispositions du Code civil relatives a la propriete commune. 

119. Aux Pays-Bas, les rapports entre les cotitulaires et les rapports de ces per­
sonnes avec les tiers sent regis, en vertu de l'article 49 de la loi, par les con­
ventions conclues entre les cotitulaires, ces conventions devant toutefois faire 
l'objet d'une inscription au Catalogue neerlandais des varietes pour etre opposables 
aux tiers. Faute de convention, ou si la convention n'en dispose pas autrement, 
chaque cotitulaire peut exercer le droit d'obtenteur et prendre des mesures a l'en­
contre des violations de ce droit. Enfin, chaque cotitulaire est tenu, avant 
d'aliener ses droits au benefice d'un tiers, d'offrir ces droits aux autres cotitu­
laires centre un prix raisonnable. 
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120. L'Afrique du Sud, la Belgique, Israel, l'Italie et les Pays-Bas reglent dans 
leurs lois la question de l'attribution du droit a la protection lorsque la variete 

0037 

a ete obtenue par un employe. En Espagne, sont applicables en vertu de l'article 5.l)c) 
du decret No 1674/1977 du 10 juin 1977 les articles 29 et 30 du decret du 26 janvier 
1944 approuvant le texte revise du Livre premier de la Loi sur les contrats de tra­
vail. En Suisse, cette question est reglee dans d'autres sources de droit, auxquelles 
il est fait reference a l'article 9.1) de la loi. 

121. En Afrique du Sud, ce droit appartient a l'employeur lorsque les taches de 
l'employe impliquent des activites d'obtenteur pour l'espece concernee, indepen­
damment du fait que l'employe reQoive ou non un salaire (article 6.l)a) de la loi). 

122. En Belgique, si l'obtenteur est au service d'un employeur, le droit revient a 
l'employeur sauf convention contraire (article 26.2) de la loi). 

123. En Israel, la question des obtentions d'employes fait l'objet d'un chapitre 
entier de la loi (chapitre 7- articles 45 a 54). Si un employe a obtenu une 
variete au cours de son service, il est presume, sauf preuve du contraire, l'avoir 
obtenue dans le cadre de son service (in conseguence of his service- article 48). 
L'employe qui a obtenu une variete au cours ou dans le cadre de son service doit 
en informer son employeur des que possible apres l'obtention et avant le depOt 
d'une demande de protection en Israel. Il doit aussi l'inforrner du depOt de toute 
demande de protection en Israel (article 45), lui faire connaitre les details de 
la variete (article 52) et assister l'employeur, si le droit a la protection appar­
tient en tout-ou en partie a ce dernier, afin que celui-ci puisse obtenir, en tout 
lieu, la protection de la variete, et notamment signer tout document necessaire 
(article 53) • Les litiges portant sur la question de savoir si une obtention a ete 
faite dans le cadre du service sont tranches, a la demande de l'ernployeur ou de 
l'employe, par le Registrar des droits d'obtenteur (article 47). Tant qu'une 
demande de protection n'a pas ete deposee, l'employeur; l'ernploye et toute per­
sonne a qui des details de la variete ont ete communiques confidentiellernent 
doivent garder le secret (article 54). 

124. Dans le cas d'une obtention realisee par un employe au cours ou dans le cadre 
de son service, le droit a la protection appartient a l'employeur, sauf accord con­
traire et sauf renonciation de l'employeur a ce droit effectuee par ecrit dans les 
six mois qui suivent la notification de l'obtention faite par l'employe a l'employeur. 
Dans cette notification, l'employe peut aussi se reserver expressernent le droit a la 
protection en cas de defaut de reponse de la part de l'employeur. (Article 46). 

125. La loi suppose que l'ernploye a droit a une remuneration. En effet, l'arti­
cle 49 prevoit l'arbitrage du Conseil des droits d'obtenteurs en cas de desaccord 
sur la remuneration due par l'employeur a l'ernploye en cas d'obtention dans le 
cadre du service. Dans sa decision sur les questions de savoir si, dans quelle 
mesure et a quelles conditions l'employe a droit a une remuneration, le Conseil 
doit tenir compte notamrnent de la qualite en laquelle l'employe est engage, de 
la nature du lien entre l'obtention de la variete et le travail confie a l'em­
ploye, de l'initiative dont l'ernploye a fait preuve en obtenant la variete, des 
possibilites d'utiliser-la variete et de son utilisation effective, des frais 
que l'employe a raisonnablement engages pour assurer la protection de la variete 
en Israel. 

126. Il convient de noter que des dispositions speciales, analogues a celles 
decrites ci-dessus, s'appliquent aux personnes au Service de l'Etat ou d'une 
entreprise ou d'un organisme d'Etat et aux personnes remunerees par ceux-ci 
pour leurs prestations de service. 

127. Enfin, l'obtenteur d'une variete a, conforrnement aux dispositions du Cha­
pitre 8 (articles 55 a 60) de la loi, le droit d'~tre reconnu comrne tel. 
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128. En Italie, la question des inventions d'employ€s fait l'objet des articles 23 
a 26 de la loi sur les brevets d'invention, qui sont reproduits a l'annexe II du 
present document. Ces dispositions s'appliquent a la protection des obtentions 
vegetales, conformement a l'article 2 du decret No 974 du 12 aoat 1975. De fayon 
simplifiee, le droit a la protection appartient a l'employeur si l'obtention a €t€ 
realisee dans l'ex€cution d'un contrat. L'employ€ a droit a ~tre reconnu comme 
obtenteur eta droit a une remuneration equitable, a mains qu'il ne soit retribue 
pour son travail d'obtention. Enfin, l'employeur jouit d'un droit de preemption, 
lorsque le droit a la protection revient a l'employ€, en cas de transfert de ce 
droit ou du titre de protection, ainsi que pour l'exploitation exclusive ou non 
exclusive de la variete. 

129. Aux Pays-Bas, la solution retenue pour l'attribution du droit a la protection 
est la m~me qu'en Afrique du Sud (article 31.1) de la loi), l'employe ayant toute­
fois, comme en Italie, droit a une remuneration equitable a mains qu'elle ne puisse 
~tre consider€e comme deja comprise dans le salaire qu'il a re9u ou dans les avan­
tages dont il a benefici€ (article 31.2) de la loi). 

130. En Suisse, les sources de droit pertinentes sont l'article 332 du code des 
obligations et l'article 16 de la loi fed€rale du 30 juin 1927 sur le statut des 
fonctionnaires. Ces dispositions s'appliquent aux inventions et, selon l'arti­
cle 9.1) de la loi, aux obtentions vegetales par analogie. Toutefois, d'apres 
le Message du Conseil federal a l'Assemblee federale concernant la protection des 
obtentions vegetales (du 15 mai 1974), il appartiendra aux tribunaux de preciser 
dans quelle mesure.elles s'appliquent aux obtentions vegetales. L'article 332 du 
code des obligations pr€voit ce qui suit : 

"Les inventions, brevetables ou non, que le travailleur a faites ou auxquelles 
il a participe dans l'exercice de son activite au service de l'employeur et 
conformement a ses obligations contractuelles appartiennent a l'employeur. 

"Par accord ecrit, l'employeur peut se reserver un droit sur les inventions 
que le travailleur a faites dans l'exercice de son activite au service de 
l'employeur, mais en dehors de l'accomplissement de ses obligations contrac­
tuelles. 

"Le travailleur qui a fait une invention v~see a l'alinea precedent en informe 
par ecrit l'employeur; celui-ci lui fait savoir par ecrit dans les six mois 
s'il entend acquerir l'invention ou la lui laisser. 

"Si l'invention n'est pas laissee au travailleur, l'employeur lui verse une 
retribution Speciale equitable, compte tenu de toutes les circonstances, 
notamment de la valeur economique de l'invention, de la collaboration de 
l'employeur et de ses auxiliaires, de l'usage qui a et€ fait de ses instal­
lations, ainsi que des depenses du travailleur et de sa situation dans 
l'entreprise." 

131. En ce qui concerne l'invention realisee par un fonctionnaire dans l'exercice 
de ses fonctions au en rapport avec son activite de service, l'article 16 de la 
loi du 30 juin 1927 susvisee prevoit qu'elle appartient a la Confederation si 
elle entre dans le cadre de l'activite du fonctionnaire ou des obligations de son 
service, si elle est le resultat d'essais officiels, lorsqu'elle a de la valeur 
au point de vue de la d€fense nationale ou bien lorsque l'autorite chargee de la 
nomination s'en est reserv€ la propriete. Si l'invention est d'une reelle impor­
tance economique ou militaire, le fonctionnaire a droit a une indemnit€ qui sera 
mesuree equitablement, compte tenu, le cas echeant, de la collaboration d'autres 
personnes occup€es par la Confederation et de l'usage qui a pu ~tre fait des 
installations ou appareils appartenant a l'Etat. S'il n'y a pas droit, le service 
comp€tent peut lui accorder une r€compense qu'il fixe librement. 

Position du demandeur dans la procedure devant le service de la protection des 
obtentions vegetales 

132. En Republique federale d'Allemagne, le demandeur est repute habilite a deman­
der la protection, a mains que le Bureau federal des varietes ne sache ou n'apprenne 
par la suite qu'il ne l'est pas (article 13 de la loi). Par ailleurs, l'article 32.3) 
de la loi pr€voit que le demandeur doit indiquer qui est l'obtenteur de la variete 
faisant l'objet de la demande et certifier qu'aucune autre personne n'a participe a 
l'obtention. Si le demandeur n'est pas l'obtenteur, ou n'est pas seul l'obtenteur, 
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il doit indiquer comment la variete lui est parvenue. Conformement a l'article pre­
cite, le service de la protection des obtentions vegetales n'est pas tenu de verifier 
l'exactitude de ces indications. En Italie, il est presume que, devant l'Office cen­
tral des brevets, le demandeur est le titulaire du droit au brevet et est habilite a 
l'exercer (article 27.2) de la loi sur les brevets d'invention telle que modifiee en 
dernier lieu par le decret No 338 du 22 juin 1979) • En Suisse, le demandeur est aussi 
repute habilite a demander la protection, jusqu'a preuve du contraire (article 10 de 
la loi). Les autres Etats n'ont inscrit aucune disposition comparable dans leur legis­
lation sur la protection des obtentions vegetales, mais le meme principe y est applique. 
Ace sujet il convient de noter le libelle de l'article 30.1) de la loi neerlandaise, 
qui est comrne suit : 

"Toute personne dent il y a lieu de croire qu'elle-meme ou bien son predecesseur 
en droit a obtenu la nouvelle variete par son propre travail sera habilitee a se 
faire reconnaitre les droits d'obtenteur." 

133. En Israel, le Conseil des droits d'obtenteur peut, lorsqu'il dispose de raisons 
suffisantes pour croire qu'une demande est. entachee de fraude, en avertir l'Attorney­
General et suspendre l'instruction de la demande. Ce dernier peut informer le Conseil 
qu'a son avis le dossier qui lui a ete presente ne contient pas suffisamrnent de preuves 
de la fraude, auquel cas l'instruction est reouverte. Dans le cas contraire, il saisit 
le tribunal en vue d'un jugement declaratoire, selon lequel la demande est entachee de 
fraude; le Conseil ne se prononce alors sur la demande qu'a l'issue de la procedure 
judiciaire et conformement a la decision judiciaire. (Article 25.b) de la loi). 

Depot d'une demande de protection par une personne n'ayant pas droit a la protection 

134. Quatre cas principaux peuvent etre distingues 

i) la legislation contient des dispositions generales : Espagne (articles 6.2) 
et 28 de la loi); France (article 18 du decret No 71-764 du 9 septembre 1971); 

ii) la legislation prevoit que l'ayant droit legitime peut revendiquer le trans­
fert de la demande de protection, ou du titre lorsque celui-ci a deja ete deliv~ 
~blique federale d'Allemagne (article 14 de la loi); Belgique (article 27 de la 
loi); Danemark (article 18 de la loi); Italie (article 27bis de la loi sur les 
brevets d'invention telle que modifiee en dernier lieu par le decret No 338 du 
22 juin 1979); Pays-Bas (article 55 de la loi - bien que celui-ci ne traite que du 
cas ou le titre a deja ete delivre, il n'exclue pas la possibilite de revendiquer 
le transfert de la demande) ; Suede (articles 13 et 14 de la loi pour le transfert 
de la demande et 31 et 32 pour-re-Iransfert du titre); Suisse (article 19 de la loi); 

iii) la legislation prevoit la possibilite de presenter des observations ou des 
objections ou de faire opposition a la demande (voir detail ci-apres); 

iv) la legislation prevoit la possibilite d'annuler un titre de protection 
delivre a une personne qui n'y avait pas droit (voir detail ci-apres). 

135. Etats avec dispositions generales. En Espagne, le "titre d'obtention vegetale" 
est delivre sans prejudice des droits des tiers et dans les limites etablies par la 
loi, l'inobservation entrainant la nullite du titre accorde et, s'i~ y a lieu, l'an­
nulation de son inscription au Registre des varietes protegees (article 6.2) de la 
loi). Il a un caractere provisoire pendant un delai de deux ans et, a 1' issue de c·e 
delai, il devient automatiquement definitif si aucune opposition a sa delivrance 
n'a ete presentee. Lorsqu'il est devenu definitif, soit par ecoulement du delai, 
soit par reglement de l'opposition conformement a l'article 121 de la loi de pro­
cedure administrative, les recours appropries peuvent etre formes (article 8.3) 
de la loi). D'apres l'article 28 de la loi, la procedure a suivre dans l'etablis­
sement des dossiers est celle qui est etablie par la loi de procedure administrative 
du 17 juillet 1958, qui regit egalement les recours formes par les interesses. Par 
ailleurs, l'article 8.2) du decret No 1674/1977 du 10 juin 1977 prevoit l'inscription 
au registre des varietes protegees des eventuelles decisions judiciaires qui deter­
minent qui est le titulaire du droit et celles qui concernent le transfert de la 
propriete du "titre d'obtention vegetale", et l'article 17.1) prevoit la publication 
des demandes, publication qui "a pour objet essentiel de faire connaitre au public 
toutes les demandes de "titre d'obtention vegetale" et d'autres informations, de 
dorte que tout interesse puisse forrnuler les objections qu'il juge opportunes. 

136. En France, conformement a l'article 18 du decret No 71-764 du 9 septembre 1971, 
"les contestations relatives au bien-fonde du droit de l'obtenteur sur la variete 
pour laquelle un certificat d'obtention vegetale est demande sont portees directe­
ment devant les tribunaux de grande instance et, dans les territoires d'outre-mer, 
les tribunaux de premiere instance." 
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137. Etats ayant prevu la possibilite de transferer la demande au le titre de pro­
tection. En ce qui concerne la Belgique, il convient de noter qu'une action_en 
revendication du droit a la protection peut aussi etre intentee en vue d'obtenir 
une part indivise de ce droit. Une possibilite similaire est prevue aux Pays-Bas. 
En Suede, selon l'article 31 de la lei, le tribunal peut ordonner la radiation de 
l'enregistrement si celui-ci a ete obtenu par une personne non habilitee, mais il 
ne peut pas etre precede a cette radiation si le titulaire ne jouissait que d'un 
droit d'obtenteur partiel, ni si la personne ayant droit a la protection requiert 
le .transfert du titre. En Espagne et en France, la possibilite de revendiquer le 
transfert de la demande au du titre de protection decoule des dispositions decri­
tes aux paragraphes 135 et 136 ci-dessus. 

138. En Italie, s'il est prononce par une sentence ayant acquis force de chose 
jugee que le droit au brevet revient a une personne autre que le demandeur, cette 
personne peut, si le brevet n'est pas encore delivre et dans les trois mois sui­
vant la date a laquelle la decision a acquis force de chose jugee, soit assumer 
la demande en son nom propre, soit deposer une nouvelle demande dent la date de 
depOt sera, dans la mesure au le contenu de cette demande n'excede pas celui de 
la demande initiale, la date de depOt au la date de priorite de la demande ini­
tiale qui cessera alors de porter des effets, soit obtenir le rejet de la demande. 
Si le brevet a ete delivre, elle peut soit obtenir par decision judiciaire ayant 
un effet retroactif le transfert du brevet, soit faire valoir la nullite du brevet. 
Si, a l'expiration d'un delai de deux ans a compter de la publication du brevet 
accorde, l'ayant droit legitime n'a pas fait valoir l'une des possibilites enon­
cees ci-dessus, toute personne qui y a un interet peut faire valoir la nullite du 
brevet. 

139. Il reste toutefois a etablir dans quelle mesure ces dispositions sent appli­
cables aux obtentions vegetales, car l'article 13.4) du decret No 974 du 12 aoat 
1975 prevoit que "la nullite au la decheance ne peut pas etre prononcee pour des 
motifs autres que ceux qui sent prevus dans le present article", lequel n'envi­
sage pas le cas de la delivrance du brevet a une personne qui n'y a pas droit. 

140. Etats ayant prevu la possibilite de presenter des observations au des 
objections au de faire opposition a la demande. Parmi les Etats qui ant prevu la 
possibilite dent il est question au paragraphe precedent, plusieurs ant aussi prevu 
la possibilite de presenter des observations au des objections a l'egard de la 
demande. 

141. La Republigue federale d'Allemagne prevoit expressement, a l'article 35 de la 
lei, qu'un tiers peut formuler une objection a la demande fondee sur l'allegation 
que le demandeur n'a pas droit a la protection. Cette possibilite existe aussi en 
France en raison du libelle tres general de l'article 18 du decret No 71-764 du 
9 septembre 1971 (voir le paragraphe 136 ci-dessus). En Italie, tout interesse 
peut, selon l'article 9.3) du decret No 974 du 12 aoat 1975, presenter des obser­
vations sur une demande de brevet pour une obtention vegetale a l'Office central 
des brevets. La lei de la Belgigue prevoit implicitement la possibilite de pre­
senter des observations, par ses references a l'examen de telles observations, et 
ne specifie pas leurs motifs. Une situation similaire existe en Suede, dent la 
lei prevoit en son article 15 la publication du dossier de la dem~afin que le 
public puisse faire opposition a celle-ci, ainsi qu'en Espagne (voir le paragra­
phe 135 ci-dessus) • 

142 .• Au Danemark, toute personne peut faire objection a la demande, mais si 
celle-ci porte sur le droit du demandeur a la protection, cette personne doit 
etre invitee, en vertu de l'article 8.2) de la lei, a intenter une action con­
formement a l'article 18 de la lei. Toutefois, ce dernier prevoit que l'action 
doit etre intentee par la personne qui "croit avoir le plus de droits sur la 
nouveaute vegetale". La conjonction de ces deux articles ne permet done pas le 
depOt d'une objection fondee sur la non-habilitation du demandeur par un tiers 
autre que l'ayant droit legitime. Une situation similaire est creee en Suisse 
par l'article 29.2) de la lei - qui ne permet que des objections fondees sur la 
non-satisfaction des criteres de protection mentionnes a l'article 6 de laCon­
vention- et par l'article 19 -qui prevoit la possibilite d'intenter une action 
en transfert. 
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143. Enfin, la legislation des Pays-Bas ne semble pas prevoir la possibilite de 
presenter des observations, mais l'article 39 prevoit la promulgation d'un r~gle­
ment d'administration concernant en particulier l'audition des interesses. 

144. Parmi les autres Etats, l'Afrique du Sud prevoit le rejet de la demande de 
protection lorsqu'elle a ete deposee par une personne non habilitee (article ll.l)c) 
de la loi), ce rejet pouvant etre prononce, Ala suite du depOt d'une objection 
effectue par un tiers dans les six mois de la publication de la demande en vertu 
de l'article 17, par le Registrar conformement A l'article 18.7) de la loi. 

145. En Israel, une personne peut faire opposition A une demande de protection si 
elle estime qu'elle a un meilleur droit A la protection que le demandeur (arti­
cle 23.b) de la loi). 

146. Enfin~ au Royaume-Uni, les tiers peuvent presenter des observations au 
Controller sur toute demande de protection (article 4.3) du r~glement de 1978 sur 
la protection des obtentions vegetales) et il appartient A celui-ci de statuer 
sur ces observations conformement aux pouvoirs generaux qui lui sont devolus. 
Aucun texte ne precise si le Controller peut, lorsque les observations sont fon­
dees, transferer la demande ou s'il doit la rejeter. Toutefois, si ses pouvoirs 
sent analogues a ceux du Comptroller des brevets, on pourra conclure sur la base 
de l'article 8 de la lei de 1977 sur les brevets9 qu'il peut prendre les deux 
decisions. 

147. Etats ayant prevu la possibilite d'annuler un titre de protection delivre A 
une personne qui n'y avait pas droit. En Afrique du Sud (article 33.2)b) de la 
Lei) et au Royaume-Uni (article 3.7)b) de la lei), le Registrar ou Controller 
peut mettre fin au titre de protection si un renseignement vient au jour qui, 
s'il avait ete decouvert plus tOt, aurait entraine le refus de·delivrer le titre. 

I4.8. En Espagne, le "titre d' obtention vegetale" est nul lorsque le titulaire 
n ... avait pas le droit de l'obtenir et tout interesse peut introduire une action en 
nullite pendant toute la periode de protection (article ll.l)a) et 2) de la loi). 

149. En Israel, le Conseil des droits d'obtenteurs peut revoquer un droit, soit 
de sa propre initiative, soit a la demande d'un interesse, si un tribunal a decide 
que le droit a la protection d'un tiers est meilleur que le droit du titulaire 
(article 29 de la loi). En outre, l'article 64 de la lei prevoit que tout motif 
pour lequel il est possible de s'opposer au droit d'obtenteur constitue une bonne 
defense dans une action en contrefa~on et que si le tribunal admet les arguments 
de la defense, il doit ordonner la modification des inscriptions portees dans le 
Registre des droits ou la revocation du droit d'obtenteur. 

150. En ce qui concerne la legislation de l'Italie, voir les paragraphes 138 et 
13 9 ci-dessus. 

151. Enfin, en Su~de, 1e tribunal peut ordonner 1a radiation de 1'enregistrement 
d'un droit d'obtenteur dans certains cas (voir le paragraphe 137 ci-dessus). 

152. Les autres Etats n'ont pas prevu de procedure particuli~re permettant de 
contester la va1idite d'un titre de protection au motif que son titulaire n'y a 
pas droit. Ceci ne signifie pas necessairement que de telles contestations ne 
sent pas possibles. Dans la plupart des Etats, il est par exemple loisible a 
un defendeur dans une action en contrefa~on d'invoquer dans sa defense la nul­
lite du titre de protection. Selon les circonstances, il est aussi possible de 
contester le droit a la protection de la personne A qui un titre de protection 
a ete accorde en faisant valoir qu'au moment de la demande, la variete n'etait 
pas distincte au sens de l~article 6.l)a) de la Convention. 

9 Voir l'annexe III. 
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153· Dispositions complementaires. Les dispositions decrites ci-dessus appellent 
des dispositions complementaires sur les questions suivantes : 

i) Quelles sont les personnes habilitees a presenter des observations au des 
objections au de faire opposition a la demande (ci-apres : "presenter des observa­
tions"), au a intenter une action en revendication du droit ala protection au en 
annulation du titre de protection (ci-apres : "action") ? 

ii) Quels sont les delais pour presenter les observations au intenter l'action ? 

iii) Quel organe statue sur les observations au l'action ? 

iv) Quelles sont les consequences des observations au de l'action sur l'instruc­
tion de la demande ? 

v) Quelles sont les consequences des observations au de l'action sur la demande 
au le titre de protection ? 

vi) Qu'advient-il des droits acquis par des tiers en cas de transfert au d'annu­
lation ? 

154. Personnes habilitees a presenter des observations au a intenter une action. 
S'agissant des observations, aucune precision n'est donnee par les legislations de 
l'Afrique du Sud, de la Republique federale d'Allemagne, de la Belgique, de l'Espagne, 
de la France, de l'Italie et de la Suede. Au Royaume-Uni, la possibilite de presen­
ter une observation est ouverte a toute personne ayant un interet substantiel pour la 
demande au etant en mesure de presenter des faits pouvant etre pertinents pour l'ins­
truction de la demande (article 4.3) du reglement de 1978 sur la protection des obten­
tions vegetales). Au Danemark, en Israel et en Suisse, seul l'ayant droit legitime 
peut presenter des observations fondees sur la non-habilitation du demandeur a deman­
der la protection (voir les paragraphes 142 et 145 ci-dessus) . 

155. Les actions en revendication du droit a la protection doivent etre intentees par 
la personne revendiquant ce droit, designee par "l'ayant droit" en Republique federale 
d'Allemagne (article 14 de la loi) et en Suisse (article 19.1) de la loi), "la personne 
habilitee a revendiquer en tout au en partie le droit d'obtenteur" aux Pays-Bas (arti­
cle 55.2) de la loi), "la personne qui croit avoir le plus de droits sur la nouveaute" 
au Danemark (article 18 de la loi) et "la personne qui affirme - au preuve - qu'elle a 
un meilleur droit" (articles 13 et 14 de la loi) au "la personne qui pretend avoir des 
droits sur la variete" (article 31.2) de la loi) en Suede. Il en est de meme en Italie. 
Aucune precision n'est donnee en Belgique et en France, mais il est evident que l'ac­
tion doit egalement etre intentee par la personne revendiquant le droit. 

156. Les actions tendant a faire annuler, revoquer, etc. un titre de protection deli­
vre a une personne qui n'y avait pas droit, sont disponibles a tout interesse en 
Afrique du Sud, en Espagne (article 11.2) de la loi), en Israel (article 29.a) de la 
loi) et au Royaume-Uni. En Afrique du Sud et au Royaume-Uni, cela est da au fait 
qu'il est mis fin au titre de protection si un renseignement vient au jour qui, s'il 
avait ete decouvert plus tot, aurait entratne le refus de delivrer le titre. En 
Suede, seul celui qui pretend avoir des droits sur la variete peut intenter une action 
en-annulation pour le motif dont il est question ici (article 31.2) de la loi). 

157. Delais pour presenter les observations au intenter l'action. Ces delais sont 
les suivants : 

i) Afrique du Sud : pour les observations, six mois a dater de la publication de 
la demande (article 17.1) de la loi); pour la communication au Reaistrar de renseigne­
ments qui, s'ils avaient ete decouverts plus tot, auraient entraine le refus de deli­
vrer le titre, pas de delai. 

ii) Republique federale d'Allemagne : pour les objections, trois mois a dater de 
la publication de la demande (article 35.2) de la loi); pour les actions en transfert 
de la demande au du titre, cinq ans a dater de la publication de la delivrance du titre, 
a mains que le titulaire n'ait ete de mauvaise foi lors de l'acquisition du titre, 
auquel cas l'action n'est soumise a aucun delai (article 14 de la loi). 
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iii) Belgique : pour les observations, trois mois a compter de la publication 
de la demande (article 20 de l'arrete royal du 22 juillet 1977); pour les actions, 
cinq ans a compter de la delivrance du titre (article 27 de la loi) • 

iv) Danemark : aucun delai n'est mentionne. Pour les actions en revendication 
de la demande ou du titre, il est toutefois precise qu'elles peuvent etre intentees 
avant ou apres la delivrance du titre (article 18 de la loi). 

v) Espagne : pour les objections, deux mois a compter de la publication de 
la demande (article 17.1) du decret No 1674/1977 du 10 juin 1977); pour les actions 
en nullite du titre delivre, toute la duree de la protection (article 11.2) de la 
loi). 

vi) France : pour les observations, deux mois a compter de la publication de la 
demande (article 17 du decret No 71-764 du 9 septembre 1971); pour les actions en 
contestation du droit du demandeur a la protection, aucun delai n'est precise, mais 
il y a tout lieu de croire que le delai est le m~e. En pratique, le delai commence 
a courir a la date a laquelle le bulletin de la protection des obtentions vegetales 
est re~u par les directions departementales de l'agriculture et les chambres de com­
merce et d'industrie. 

vii) Israel : pour les oppositions a la demande, trente jours a compter de la 
publication de la demande dans Reshumot (article 23.a) de la loi); si l'opposi­
tion se fonde sur la ,revendication d'un meilleur droit, la personne faisant oppo­
sition doit introduire une action devant le tribunal dans un delai fixe par le 
Conseil des droits d'obtenteurs (article 25 de la loi); pour les demandes de 
revocation du droit d'obtenteur, 24 mois a compter de l'enregistrement du droit, 
ce delai etant proroge de la duree de la procedure judiciaire qui a pour but de 
determiner qu'un tiers avait un meilleur droit a la protection que le titulaire, 
a condition que l'initiation de la procedure ait ete notifiee au Conseil des 
droits d'obtenteurs (article 29.d) de la loi). 

viii) Italie : pour les observations, pendant une periode de 60 jours qui suit 
un delai de 90 jours a compter du depot de la demande, celle-ci etant publiee par 
voie d'affichage dans un delai de 60 jours a compter du depot et l'avis restant 
affiche pendant 30 jours (article 9.2) et 3) du decret No 974 du 12 aont 1975); la 
revendication de la demande doit etre faite aupres de l'Office central des brevets 
dans les 30 jours suivant la date a laquelle la decision judiciaire attribuant le 
droit au brevet a l'ayant droit legitime a acquis force de chose jugee; pour la 
revendication du brevet, pas de delai prevu (article 27bis de la loi sur les bre­
vets d'invention telle que modifiee en dernier lieu par le decret No 338 du 
22 juin 1979). 

ix) Pays-Bas (pour les actions en transfert) cinq ansa compter de l'ins­
cription de la variete au Registre neerlandais des varietes. 

x) Royaume-Uni : pour les observations, une date limite est indiquee dans 
chaque numero du bulletin de la protection des obtentions vegetales et fixee nor­
malement au milieu du mois suivant celui de la publication; pour la communication 
au Controller de renseignements qui, s'ils avaient ete decouverts plus tot, auraient 
entrain€ le refus de delivrer le titre, pas de delai. 

xi) Suede : pour les oppositions, le delai est fixe par le Conseil des varie­
tes vegetales (article 15.2) de la loi); pour les actions en radiation ou en trans­
fert de l'inscription, un an a compter du jour ou le requerant a eu connaissance de 
l'enregistrement et des autres faits sur lesquels se fonde l'action et, lorsque le 
titulaire etait de bonne foi lors de l'enregistrement du droit ou de la transmission 
de celui-ci, trois ans. a compter de la date d'enregistrement (article 31.2) de la 
loi). 

xii) Suisse (action en transfert) : deux ans a compter de la publication du 
titre de protection, mais aucun delai si le defendeur (titulaire) est de mauvaise 
foi (article 19.2) de la loi). 

158. Organe competent pour statuer sur les observations ou l'action. Les services 
nationaux de la protection des obtentions vegetales sont competents pour statuer 
sur des observations sur ou des objections a une demande deposee par une personne 
non habilitee, lorsque de telles observations ou objections sont permises. Cette 
competence ressort des textes de loi des Etats suivants : Afrique du Sud; 
Republique federale d'Allemagne; Belgique; Royaume-Uni. Par contre, en Israel, 
c'est le tribunal qui se prononce sur les oppositions fondees sur la revendica­
tion d'un meilleur droit (article 25 de la loi). 
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159. En Italie, l'Office central des brevets fait savoir au demandeur s'il a re9u 
des observations de tiers et, le cas echeant, il lui en transmet copie. Le deman~ 
deur doit alors, dans un delai de 90 jours, demander a l'Office d'engager la pro­
cedure d'examen en envoyant le re9u attestant le paiement de la taxe d'examen, 
ainsi que toute reponse eventuelle aux observations des tiers, faute de quoi la 
demande est consideree comme retiree. L'Office central des brevets envoie le dos­
sier au Ministere de l'agriculture et des for~ts et demande l'avis de ce ministere 
aux fins de l'admission de la demande. Le brevet est delivre par l'Office central 
des brevets, ou la demande est rejetee, sur avis conforme du ministere precite 
(articles 10 et 11 du decret No 974 du 12 aont 1975). 

160. La legislation de l'Espagne ne permet pas de conclure. 

161. Pour les actions en transfert de la demande ou du titre, ce sent les tribunaux, 
ou certains tribunaux, qui sent competents, en particulier en Republique federale 
d'Allemagne (article 48.1) de la lei), en Belgique (article 38.1) de la lei), au 
Danemark (article 18 de la lei), en Espagne (selon l'article 8.2) du decret 
No 1674/1977 du 10 juin 1977), en France (article 18 du decret 71-764 du 9 septem­
bre 1971), en Italie (article 27bis de la lei sur les brevets d'invention telle 
que modifiee en dernier lieu par le decret No 330 du 22 juin 1979) et en Suisse 
(article 19 de la lei). Par centre, aux Pays-Bas, c'est le Conseil des droits d'ob­
tenteur (article 55.4) de la lei), les tribunaux prenant le relais en cas de con­
testation de sa decision. En Suede, une solution intermediaire a ete adoptee : 
lorsque le t~tre de protection a ete accorde, c'est le tribunal qui est competent 
(article 32 de la lei) • Lorsque la demande est pendante, deux cas sent possibles 
ou bien la demanderesse preuve qu'elle a un meilleur droit sur la variete et le 
Conseil doit lui transferer la demande (article 14.1) de la loi), ou bien la 
demanderesse affirme qu'elle a un meilleur droit, la question soulevant un doute, 
et le Conseil peut lui enjoindre de saisir le tribunal dans un certain delai, 
faute de quoi ses pretentions ne seront pas prises en consideration lors de la 
poursuite de l'examen de la demande (article 13.1) de la loi). 

162. La procedure aboutissant a l'annulation ou a la revocation du titre de pro­
tection entre dans le domaine de comp~tence du service de la protection des 
obtentions vegetales en Afrique du Sud et au Royaume-Uni. Elle est du ressort 
du tribunal en Espagne et en Suede. En Israel, la revocation est prononcee par 
le Conseil des droits d'obtenteur sur decision judiciaire (article 29 de la lei). 

163. Consequences des observations ou de l'action sur l'instruction de la demande. 
La question principale est de savoir si l'instruction de la demande est supendue 
jusqu'a ce qu'il soit statue sur les observations ou l'action. La suspension est 
de rigueur en Afrique du Sud (article 19.l)b) de la lei) et en Israel (article 25 
de la lei). En Republique federale d'Allemagne, c'est le service de la protection 
des obtentions vegetales qui examine les objections et cet examen fait partie inte­
grante de l'instruction de la demande, le titre de protection n'etant delivre que 
s'il a ete constate que toutes les conditions d'octroi sont reunies. En Belgique, 
une action en revendication n'est pas suspensive, mais si la contestation est nee 
au cours de l'instruction administrative de la demande, le service de la protection 
des obtentions vegetales peut, a la demande de l'une des parties au litige, sur­
seoir ala delivrance du titre jusqu'a ce que le tribunal ait statue (article 38.1) 
de la loi). Au Danemark, une action en transfert n'est apparemment pas suspensive. 
En France, l'instruction de la demande est suspendue a la requete ecrite de toute 
personne qui apporte la preuve qu'elle a intente une action en revendication de la 
propriete de la demande, les essais de la variete deja decides pouvant toutefois 
etre effectues. L'instruction est reprise lorsque la decision du tribunal est 
passee en force de chose jugee ou, a tout moment, sur le consentement ecrit -
irrevocable - de la personne qui a intente l'action. (Article 23 du decret 
No 71-764 du 9 septembre 1971). Au Royaume-Uni, la possibilite de presenter des 
observations est offerte au public a un stade avance de la procedure, plus preci­
sement lorsque l'instruction de la demande et l'examen de la variete permettent 
de conclure a l'octroi du titre. Il n'y a done pas a proprement parler suspen­
sion de la procedure lorsque des observations sont deposees, mais l'octroi du 
titre devrait normalement etre ajourne jusqu'a ce qu'il soit statue sur les · 
observations. En Suede, le Conseil des varietes vegetales peut ajourner l'exa­
men de la demande dans l'attente d'un jugernent definitif (article 13.2) de la 
loi). Enfin en Suisse, une action en transfert n'est pas suspensive et, d'apres 
le Message du Conseil federal a l'Assernblee federale concernant la protection des 
obtentions vegetales (du 15 mai 1974) , la dernanderesse doit en principe reprendre 
la procedure de dernande de protection au point ou elle se trouve, bien entendu si 
elle gagne le proces. 
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-164. Consequences des observations au de 1 1 action sur la demande au le titre de 
protection. La question est de savoir si le depot d 1 observations fondees sur la 
non-habilitation du demandeur a demander la protection au l 1 introduction d 1 une 
action en transfert limitent le droit du demandeur au du titulaire de disposer 
de la demande au du titre. Certains Etats ant inscrit des dispositions a ce 
sujet dans leur lei. 

165. Si l 1 article 15.2) de la lei belge permet au demandeur de renoncer a tout 
moment a la demande, la renonciation au titre ne peut avoir lieu, en vertu de 
1 1 article 30 de la lei, si une action en revendication a ete engagee. En France, 
au contraire, une demande de protection ne peut pas ~tre retiree pendant qu 1 une 
action en revendication de la propriete de la demande est pendante, sauf consen­
tement de la personne qui a intente l 1 action {article 23 du decret No 71-764 du 
9 septembre 1971) • Aux Pays-Bas, la renonciation au titre de protection ne peut 
avoir lieu, si une personne a introduit une action en revendication du droit 
d 1 obtenteur, que sur le consentement de cette personne {article 52.3) de la lei). 
Par ailleurs, l 1 article 53, qui traite de la decheance du titulaire en cas de 
non-paiement de la taxe annuelle, prevoit dans son paragraphe 3) l 1 information 
des personnes ayant introduit une action en revendication au sujet du defaut de 
paiement. Au Royaume-Uni, la renonciation au droit d 1 obtenteur doit ~tre prece­
dee par une demande, qui fait l 1 objet d 1 une mesure de publication afin de per­
mettre aux personnes interessees de faire des observations et de faire objection 
a la renonciation. Le Controller n 1 acceptera la renonciation que s 1 il n 1 y a 
aucun obstacle a celle-ci {article 3.6) de la lei et article 8 du reglement de 
1978 sur la protection des obtentions vegetales). En Suede, une requ~te en 
transfert de la demande de protection fait obstacle au retrait, au rejet et a 
1 1 acceptation de la demande jusqu 1 a ce gu 1 une decision definitive soit prise au 
sujet du transfert {article 14.2) de la lei) et une requ~te en transfert du titre 
de protection fait obstacle a la renonciation au titre jusqu 1 a ce que le differend 
ait ete definitivement tranche (article 34.2) de la lei). 

166. Droits acguis par des tiers. Ces droits sent principalement de deux types : 
les droits de gage et les droits similaires, d 1 une part, et les licences d 1 autre 
part. Des dispositions ant ete inscrites a leur sujet dans les lois de la Belgique 
(article 28) et des Pavs-Bas (article 55.5)), qui prevoient que les licences acquioes 
de bonne foi demeurent valides vis-a-vis du nouveau titulaire du droit d 1 obtenteur, 
ainsi que de la Suisse (article 19.3)), qui prevoit au contraire que les droits 
accordes par 1 1 ancien titulaire - c 1 est-a-dire les licences et les gages, par exemple 
(Hessage du Conseil federal a 1 1 AssembH\e federale concernant la protection des obten­
tions vegetales (du 15 mai 1974) r page 24) - deviennent caducs. 

Possibilites de rapprochement des legislations nationales 

167. Le tableau 6 resume les principales dispositions des legislations des Etats sur 
les personnes ayant droit a la protection et sur les questions connexes. Il fait 
apparaitre un certain nombre de points pour lesquels un rapprochement est possible 
au souhaitable. Mais avant que le Comite administratif et juridique ne les examine 
un par un, il serait peut-~tre souhaitable de determiner s'il conviendrait, en rai-
son de la nature tres specifique de la protection des obtentions vegetales, que la 
legislation en cette matiere soit aussi complete que possible et qu 1 elle puisse ~tre 
appliquee sans que l'on ne soit oblige de se referer a d'autres textes de lei. En 
raison de cette specificite, il sera dans certains cas souhaitable de s'ecarter des 
solutions retenues pour d'autres domaines de la propriete intellectuelle, et il sera 
pour la m~me raison relativement aise de le faire. Ceci s'applique par exemple au 
delai pour engager une action en revendication d'un titre de protection. Enfin, il 
est a remarquer que certaines dispositions comme celles sur les obtentions d'employes 
peuvent faire l'objet d'une harmonisation au sein d'un groupe restreint d'Etats membres. 
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Tableau 6 

Principales caracteristiques des dispositions des legislations des Etats 
sur les personnes ayant droit ~ la protection* 

ZA D B DK E F I IL INL 
I 

I 
Disposition precisant sue l'obtenteur au son I 

ayant cause a droit a la protection X X X X X X X X 

Disposition precisant l'avant droit lorssue 
la variete a ete obtenue Ear Elusieurs 
Eersonnes indeEendamment l'une de l'autre X X X X X X X X 

- priorite au premier demandeur X X X X X X X X 

- priorite au premier demandeur I 
sauf en cas de depOt des demandes 
le meme jour, auquel cas la priorite 
est accordee au premier a avoir ob-
tenu la variete 

DisEosition precisant sue le droit a la X X x. X 
protection aEpartient conjointement aux 
Eersonnes ayant obtenu la variete 
conjointement 

Dispositions particulieres sur les droits X X X X 
des titulaires conjoints 

- droits indivis X* X 

- droit pour chaque cotitulaire X 
a une part egale du droit** 

- droit pour chaque cotitulaire 

+ d'exploiter la variete** X X 

+ d'intenter une action en X X 
contrefa<;:on 

- consentement des autres cotitulaires 
necessaire pour** 

+ la concession d'une licence X X 

+ la cession par un cotitulaire X 
de la totalite au d'une part 
de son droit 

+ la renonciation a la protection X 

- droit de preemption des autres X 
cotitulaires en cas de cession du 
droit d'un cotitulaire 

I 
-DisEosition precisant l'ayant droit en X X X X X X 
cas d'obtention de la variete Ear un emEloye 

- droit acquis a l'employeur 

+ sauf convention contraire X X 

+ si les taches de l'employe X X X 
impliquent des activites I d'obtenteur pour l'espece en 
question; si l'obtention est 
realisee dans l'execution d'un I 

contrat, par exemple de travail I 
+ si l'obtention est realisee par X I 

l'employe au cours ou dans le cadre 

I 
de son service, sauf accord contraire 

UK s 

X X 

X 

X 

X 

I 

* L'absence de dispositions dans un Etat ne signifie pas necessairement que la situation juridique 
est differente de celle dans les Etats ayant une disposition. 

** Sous reserve de Convention contraire. 

CH 

X 

X 

X 

X 

X 



- droit de l'employeur a se reserver un 
droit sur l'obtention faite par l'employe 
dans l'exercice de son activite au service 
de l'employeur, mais en dehors de ses obli-
gations contractuelles 

- droit revenant a l'employe en cas de 
renonciation de l'employeur a ce droit 

- droit de l'employe a une remuneration, 
sauf si elle est deja comprise dans le 
salaire, etc. 

- droit de preemption pour l'employeur 
si l'ayant droit est l'employe 

- droit de l'employe a etre reconnu 
comme obtenteur 

DisEosition Erecisant gue le demandeur est 
repute habilite a demander la protection 

Resuete en transfert de la demande Ear 
l'a;x:ant droit legitime* 

- possibilite 

+ expressement prevue 

+ implicitement prevue 

- delai pour-intenter action 

+ expressement ou implicitement 
fixe a la duree de l'instruction 
de la demande 

+ implicitement fixe a deux mois 
a compter de la publication de 
la demande 

+ fixe par le service de la protection 
des obtentions vegetales a environ 
15 jours a compter de la publication 
du deuxieme avis sur la demande 

- decision sur la requete 

+ par les tribunaux 

+ par le service de la protection 
des obtentions vegetales 

+ par le service de la protection des 
obtentions vegetales ou par les 
tribunaux, selon le cas 

- suspension de la procedure d'instruction 
de la demande 

+ non prevue 

+ implicite 

+ a la demande du requerant 
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ZA D 

X 

X 

X 

X 

X 

B 

X 

X 

X 

DK E F 

X 

X X 

X 

X 

X X X 

X 

X 

I IL !NL 

X 

I 
X X I X 

X 

X X 

X 

X 

X 

X X 

I 

X 

X 

X X 

i 
! 

* En ce qui concerne l'Italie, sous reserve d'applicabilite aux obtentions vegetales de la 
legislation sur les brevets pour inventions industrielles. 
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UK I s CHI 

I X 

X 

X 

I 
I 

X 

X X 

X i 

I 
X X i 

i 

X 

X 

X 

X 

I 
I 

X 

X 
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+ ajournement de la delivrance du titre 

0 a la discretion du service 
de la protection des obtentions 
vegetales 

0 a la discretion du service de 
la protection des obtentions 
vegetales, mais sur la requete 
de l'une des parties au litige 

consequences sur la demande 

+ retrait impossible 

0 dans to us les cas (implicitement) 

0 sauf consentement du requerant 

+ retrait, rejet et acceptation 
impossibles 
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Contestation Ear des tiers du droit du demandeur 
a demander la Erotection* 

- possibilite 

+ expressement prevue 

+ implicitement prevue (motifs de 
la contestation non precises) 

- delai pour presenter les observations 
(sauf exception, a compter de la publication 
de la demande) 

+ six mois 

+ trois mois 

+ deux mois 

+ 30 jours et obligation d'introduire 
une action en justice dans un delai 
determine par le service de la 
protection des obtentions vegetales 

+ fixe par le service de la protection 
des obtentions vegetales a environ 
15 jours a compter de la publication 
du deuxieme avis sur la demande 

+ 60 jours a compter de l'expiration 
d'un delai de 90 jours a compter 
du depot de la demande 

- decision sur la contestation 

+ par les tribunaux 

+ par le service de la protection 
des obtentions vegetales 

- suspension de la procedure d'instruction 
de la demande 

+ non prevue 

+ implicite 

+ dans to us les cas 

* En Israel par l'ayant droit legitime seulement. 

ZA D B OK E F I IIL INL UK s CH 

X 

X 

I 

X X 

X 

X 

I 

X X X X X 

X X X I X 

I 

X 

X X I 

X X 

X 

X I 
I 

X 

X X 

X X X X X X 

I 
X X X X 

X 

X X I 
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Resuete en transfert du titre de protection 
12ar l'a~ant droit legitime 

- possibilite 

+ expressement prevue 

+ implicitement prevue 

- delai pour in tenter action 

+ en cas de bonne foi du titulaire 

0 cinq ans A compter de 
I la delivrance du titre 

I la publication de la 
delivrance du titre 

0 deux ans a compter de la 
publication de la delivrance 
du titre 

0 un an A compter du jour ou 
le requerant a eu connaissance 
de la delivrance et des faits 
sur lesquels se fonde l'action 
et trois ans A compter de la 
delivrance du titre 

0 pas de delai prevu 

+ en cas de mauvaise foi du titulaire 

0 aucun delai 

0 cinq ans A compter de la 
delivrance du titre 

0 un an a compter du jour ou 
le requerant a eu connaissance 
de la delivrance du titre et 
des faits sur lesquels se fonde 
l'action 

0 pas de delai prevu 

-. decision sur la requete 

+ par les tribunaux 

+ par le service de la protection 
des obtentions vegetales 

- consequences sur le titre de protection 

+ renonciation au titre impossible 

0 dans to us les cas 

0 sauf consentement du requerant 

+ signification du defaut de paiement 
des taxes annuelles au requerant 

- consequences du transfert sur les droits 
acquis par les tiers 

+ maintien des licences acquises 
de bonne foi 

+ caducite de tous les droits 

Annulation ou revocation, A l'initiative d'un 
interesse, du titre de 12rotection 

- possibilite 

+ expressement prevue 

+ implicitement prevue (venue au jour 
d'un renseignement qui aurait entraine 
le refus de delivrer le titre) 
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ZA 

X 

D 

X 

X 

X 

X 

B 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

OK E F I IL 

X X 

X 

l 
I 

X X 

X X 

X X 

X X 

I 

0 0 "(j .:..i.· 
I ... 

NL UK s CH 

X X X 

X 

lx 
i 

I X 

I 
X 

X I 

X 

X X l 
X 

I 
I 

X 

X 

X 

I i 

I X 

X I 

X 

X 

l I 
I 
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- delai pour l'initiation de la procedure 

+ aucun delai 

+ 24 mois a compter de la delivrance 
du titre 

+ un an a compter du jour oil. le 
requerant a eu connaissance de 
la delivrance du titre et des 
faits sur lesquels se fonde 
l'action et, en cas de bonne 
foi du titulaire, trois ans a 
compter de la delivrance du 
titre 

- personnes habilitees a demander 
l'annulation ou la revocation 

+ tout interesse 

+ ayant droit legitime 

- decision sur l'annulation ou la 
revocation 

+ par les tribunaux 

+ par le service de la protection 
des obtentions vegetales 
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ZA 

X 

X 

X 

D B DK 

I 
I 
I 

E I F I 
I 

I I 
I 

I X I 

X 

X 

I 
l 

IL INL UK s CHI 

I 
I 
i X 

X I 

I X 

I 

X X 

X 

X X 

X 

I I 
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Chapitre V 

NO UVEA UTE 

168. Le mot "nouveaute" designera dans la presente etude les criteres enonces ~ 
!'article 6.l)b) de la Convention, et ne s•appliquera pas a la possession de 
caracteres distinctifs, qui fait l'objet de !'article 6.l)a) de la Convention. 
L'article 6.l)b) de la Convention s•articule en deux parties complementaires : 
1~ premiere (dans le texte revise) enonce la condition que la variete doit rem­
plir, qui se reduit en fait a une condition de commercialisation. La deuxieme 
precise que le fait pour une variete d'@tre devenue notoire autrement que par 
l'offre a la vente ou la commercialisation (sous-entendu : dans. des conditions 
satisfaisant aux dispositions de la premiere partie) n•est pas opposable au 
droit de l'obtenteur ~ la protection. La revision de la Convention qui a eu 
lieu en 1978 n•a modifie, quant au fond, que la condition de commercialisation. 

169. Dans le present chapitre nous traiterons aussi de la limitation transitoire 
de l'exigence de nouveaute (article 35 de l'Acte de 1961 de la Convention; 
article 38 de l'Acte de 1978). Cette disposition permet ~ chaque Etat membre de 
proteger les varietes qui ne satisfont plus ~ la condition de nouveaute a une 
certaine date : a la date de l'entree en vigueur de la Convention a son egard 
(Acte de 1961); ~ la date~ laquelle la Convention commence a etre appliquee au 
genre ou a l'espece auquel ces varietes appartiennent (Acte de 1978). 

Definition de la nouveaute dans les legislations nationales 

170. En Afrique du Sud, la nouveaute est definie dans les articles 2.2) et 43 de 
la loi. L'article 2.2) prevoit que la variete ne doit pas @tre accessible au 
public en Afrique du Sud, dans le commerce ou autrement, au moment de la demande 
et ne doit pas l'avoir ete depuis plus de quatre ans ailleurs et, d'autre part, 
qu'elle ne doit pas @tre notoirement connue a cette date. Ces dispositions font 
!'objet d'une limitation dans !'article 43. En effet, cet article prevoit ce 
qui suit 

"43.- 1) L'octroi d'un droit d'obtenteur ne sera pas refuse, et il n•y 
sera pas mis fin avant son expiration, lorsque le deposant ou le titulaire, 
a la suite d'assertions que la variete nouvelle pour laquelle ce droit a ete 
demande ou accorde etait a l'epoque de la demande generalement connue ou que 
son existence etait notoire, prouve : 

a) que la culture de la variete nouvelle avait ete entreprise 
uniquement en vue de tests et d'essais pour son evaluation 
technique; 

b) que l'inclusion de la variete dans une liste officielle de 
varietes, la demande d'une telle inclusion qui est a l'exa­
men, ou !'inclusion de la variete dans une collection de 
reference sont intervenus ensuite des tests et essais men­
tionnes ala lettre a); 
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c) que la mise en montre de la variete ~ une exposition, l'expose 
public d'un memoire ~ son sujet, ou la publication d'un memoire 
ou de tout autre renseignement technique la concernant sont inter­
venus ensuite des tests et essais mentionnes ~ la lettre a}; 

d) ou qu'un acte quelconque vise aux lettres a}, b) ou c) est le 
fait d'un tiers qui a agi sans l'autorisation ou le consente­
ment prealable du titulaire ou du deposant. 

"2) Nonobstant les dispositions de l'alinea 1), le Registrar peut reje­
ter la preuve visee ~ cet alinea s'il est convaincu que le deposant ou le 
titulaire en question n'a pas pris toutes mesures appropriees pour proteger 
ses droits dans un delai raisonnable : 

a) dans le cas vise~ l'alinea l)a), ~ compter du commencement de 
cette culture; ou 

b) dans le cas de l'alinea l)d), ~ compter du moment ou il y connu 
l'acte en question du tiers." 

171. En Republique federale d'Allemagne, le terme "nouveaute" s'applique principale­
ment ~ la possession de caracteres distinctifs (article 2.1) de la loi). La condition 
~ l'etude est enoncee ~ l'article 2.3) de la loi de la fa~on suivante 

"Le fait qu'une variete est generalement connue n'infime en rien son carac­
tere de nouveaute, ~ moins qu'au moment de la demande de protection, du materiel 
de reproduction ou de multiplication ou tout autre produit de la variete n'ait 
dej~ ete commercialise sur le territoire d'application de la presente loi, ou 
depuis plus de quatre ans en dehors de ce territoire, avec l'accord du proprie­
taire de la variete ou de son predecesseur en droit." 

172. En Belgique, le legislateur a repris le texte de la premiere phrase de l'arti­
cle 6.l)b) de l'Acte de 1961 avec quelques modifications mineures (article 4.2) de 
la loi). D'apres le paragraphe 3) de cet article, une variete n'est pas consideree 
comme nouvelle si, sauf application de la limitation transitoire, elle se trouve, 
au moment de la demande, dans le commerce en Belgique ou depuis plus de quatre ans 
~ l'etranger, avec l'accord de l'obtenteur ou de son ayant droit. 

173. Au Danemark, selon l'article 1.4) de la loi, des droits d'obtenteur ne peuvent 
pas etre proteges pour des varietes mises en vente ou commercialisees, avec le con­
sentement de l'obtenteur, avant le depOt de la demande. Toutefois, "Le Ministre 
peut .•• accorder la protection des droits d'obtenteur lorsque cela est necessaire 
en raison d'engagements internationaux, bien que la nouveaute [vegetale] en question 
ait ete mise en vente ou commercialisee dans un autre pays au cours des quatre annees 
qui ont precede la demande d'enregistrement." Une disposition en ce sens a ete ins­
crite ~ l'article 3 de l'arrete du 2 octobre 1968 fixant les conditions dans lesquelles 
les obtenteurs etrangers peuvent obtenir la protection des obtentions vegetales au 
Danemark. 

174. En Espagne, la condition de nouveaute contient, par rapport au texte de 1961 de 
la Convention, les precisions suivantes : la variete ne doit pas avoir fait l'objet 
d'une publicite suffisante pour pouvoir etre exploitee; une variete dej~ decrite 
dans une demande de protection en Espagne, dans un titre de protection non encore 
publie ou dans une demande deposee ~ l'etranger et beneficiant de la priorite selon 
l'article 12 de la Convention n'est pas consideree comme nouvelle; ne sont pas 
opposables ~ la nouveaute d'une variete la presentation ~ des concours, collections 
ou expositions si elle ne comporte pas d'operation commerciale et la production et 
1a distribution~ l'echelle experimentale (article 4.3) de la loi). En ce qui con­
cerne la non-opposabilite de l'inscription dans un registre officiel, il est precise 
~ l'article 4.3) du decret No 1674/1977 du 10 juin 1977 que 1'on entend pas "registre 
officiel" le Registre des varietes co~~erciales de l'Institut national des semences 
et plantes de pepinieres ou tout registre semblable d'un pays etranger avec lequel 
1'Espagne a conclu une convention en la matiere. 
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175. En France, la loi se caract~rise par le fait que l'article 7 prevoit une 
condition de non-commercialisation absolue- temperee par l'article 5 du d~cret· 
No 71-764 du 9 septembre 1971 ~. limite la non-opposabilite a l'obtenteur de 
!'inscription a un catalogue ou un registre officiel a une telle inscription 
dans un Etat membre de l'UPOV et, enfin, contient un emprunt a la legislation 
sur les brevets, a savoir la non-opposabilite de la presentation de la variate 
dans une exposition officielle ou officiellement reconnuelO. 

176. En Israel, les conditions de possession de caracteres distinctifs et de 
nouveaute sont intimement liees et font l'objet d'une definition a l'article 7 
de la loi. Selon celui-ci, une variate nouvelle est une variate qui differe 
par au moins un caractere fondamental de toute autre variate qui, a la date 
de depOt de la demande est une variate connue. Une variate est connue si son 
materiel de reproduction ou de multiplication a ete utilise, c'est-a-dire cul­
tive, multiplie ou commercialise (article ler de la loi) en Israel ou depuis 
plus de quatre ans a l'etranger, ou bien si elle a fait l'objet d'une publica­
tion, en Israel ou a l'etranger, divulguant son mode de production ou ses 
caracteres d'une maniere telle que l'homme de l'art peut la reproduire confor­
mement aux renseignements publies. N'est pas opposable a la nouveaute, selon 
l'article 8 de la loi, le fait de publier des renseignements sur la variate, 
au cours de sa selection, aux fins d'un examen ou d'essais en vue du depOt 
d'une demande de protection ou en vue d'une recommandation en vertu de la loi 
sur les semences de 5716-1956. 

177. En Italie, la condition de nouveaute est definie au moyen de !'expression 
"faire l'objet d'actes commerciaux" appliquee a la variete et est assortie d'une 
clause selon laquelle le fait pour la vari~te d'avoir fait l'objet "d'essais de 
culture" ou d'avoir ete inscrite ou presentee en vue de !'inscription sur un 
registre officiel ne peut pas ~tre oppose a l'obtenteur (article 1.3) et 4) de 
la loi). 

10 L'article 7 de la loi a la teneur suivante : 

"N'est pas reputee nouvelle l'obtention qui, en France ou a l'etranger, 
et anterieurement a la date du depOt de la demande, a re~u une publicite suf­
fisante pour ~tre exploitee, ou qui se trouve decrite dans une demande de 
certificat ou dans un certificat fran~ais non encore publie, ou dans une 
demande deposee a l'etranger et beneficiant de la priorite prevue a l'ar­
ticle 10 ci-dessous. 

"Toutefois, ne constitue en aucun cas une divulgation de nature a 
detruire la nouveaute de la variate, son utilisation par l'obtenteur dans 
des essais ou experimentations ou son inscription a un catalogue ou a un 
registre officiel d'un Etat partie a la Convention de Paris du 2 decembre 
1961 pour la protection des obtentions vegetales, ou sa presentation dans 
une exposition officielle ou officiellement reconnue au sens de la Conven­
tion concernant les expositions internationales, signee a Paris 1e 
2 novembre 1928 et modifiee 1e 10 mai 1948. 

"N'est pas davantage de nature a detruire 1a nouveaute de la variate 
la divulgation qui constitue un abus caracterise a l'egard de l'obtenteur." 

L'article 5 du decret No 71-764 du 9 septembre 1971 a 1a teneur suivante 

"Le deposant doit joindre a la demande de certificat d'obtention 
vegetale 

a) Une declaration affirmant 

que la variate pour 1aquel1e 1a protection est demandee constitue 
a sa connaissance une obtention au sens de 1'article 1er de 1a loi du 11 juin 
1970 •usvisee~ 

qu'elle n'a pas ete offerte a la vente ou commercialisee en France 
avec l'accord de 1'obtenteur, de son ou de ses ayants cause, ni depuis plus 
de quatre ans sur le territoire de tout autre Etat. 

b) " 

00~3 
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178. Aux Pays-Bas, la condition de nouveaute est la suivante (article 29.3) et 4) 
de la loi) : 

"3) Une variate ne sera pas consideree comme nouvelle si, a l'epoque de 
la requ~te concernant !'attribution du droit d'obtenteur, du materiel de mul­
tiplication la concernant a deja ete mis dans le commerce, a mains que : 

a) la commercialisation n'ait eu lieu hors des Pays-Bas, pas plus de 
quatre ans auparavant, avec le consentement du requerant au de son 
ayant cause; 

b) la commercialisation n'ait eu lieu pas plus de cinq ans auparavant 
sans l'assentiment du requerant au de son ayant cause, et que la 
personne qui a mis dans le commerce le materiel de multiplication 
considers n'ait pas obtenu la variate par son propre travail d'ob­
tenteur. 

"4) Le fait qu'une variate a deja ete fournie a d'autres pour essais, au 
a deja ete presentee pour enregistrement au bien a deja ate inscrite dans un 
catalogue officiel ne peut ~tre oppose a l'obtenteur de ladite variate au a 
son ayant cause." 

Deux particularites a noter dans cette disposition sont la periode de cinq ans 
accordee a un obtenteur pour deposer une demande lorsque sa variate a ete commer­
cialisee par un tiers sans son consentement, d'une part, et, d'autre part, le fait 
que la condition de nouveaute ne se refere qu'au materiel de reproduction au de 
multiplication. 

179. Au Royaume-Uni, la condition de nouveaute est definie comme suit a l'article 2 
de la partie II de l'annexe 2 (dans la version modifiee par l'annexe 7 du chapitre 34 
de !'"Agriculture (Miscellaneous Provisions) Act 1968") 

"2. - (1) En application de la presente Annexe, pendant la periode ante­
rieure a l'entree en vigueur du plan en vertu duquel la requ~te est presentee, 
aucune plante appartenant a la variate et aucun materiel faisant partie au 
derivant de plantes de la variate ne pourront avoir ete offerts a la vente au 
vendus par n'importe quelle personne au Royaume-Uni au ailleurs. 

"(2) En application de la presente Annexe, pendant la periode com­
men~ant a la date a laquelle le plan en question est entre en vigueur et 
finissant a la date de la requete, aucune plante appartenant a la variate et 
aucun materiel faisant partie au derivant de plantes de la variate ne pourront 
avoir ete offerts a la vente au vendus par le requerant au avec son accord au 
Royaume-Uni au ailleurs 

A condition que la restriction imposee par le present paragraphe ne 
s'applique pas aux ventes au offres faites en dehors du Royaume-Uni pendant 
la periode de quatre ans se terminant a la date de la requ~te. 

"(3) Les paragraphes (1) et (2) du present article ne seront pas 
applicables : 

a) a ~~e offre de vente d'un stock de materiel de toute variate 
vegetale qui est en rapport avec une offre de vente du droit 
de requerir l'octroi de droits d'obtenteur de plantes rela­
tivement a cette variate vegetale, au 

b) a toute vente de materiel de toute variate vegetale si, au 
moment de la vente au ulterieurement, l'acheteur devient la 
personne habilitee a presenter une requete en vue de l'octroi 
de droits d'obtenteur de plantes relativement a cette variate 
vegetale. 

"(4) Lorsqu'un requerant prend, au propose de prendre, des dispositions 
en vertu desquelles quelqu'autre personne utiliserait du materiel de reproduction 
de la variate vegetale sous l'autorite du requerant dans le but d'accroitre le 
stock de ce dernier, au de proceder a des controles au a des essais, et en vertu 
desquelles la totalite du materiel produit, directement au indirectement, a partir 
de ce materiel de reproduction devient au demeure la propriete du requerant, les­
dits paragraphes (1) et (2) ne seront pas applicables : 
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a) a une vente ou a une offre de vente du materiel de reproduc­
tion par le requerant a une telle autre personne comme faisant 
partie de telles dispositions, ou 

b) a une vente par l'autre personne au requerant du materiel pro­
duit, directement ou indirectement, a partir de ce materiel de 
reproduction. 

"(5) Lesdits paragraphes (1) et (2) ne seront pas applicables a une 
offre de vente ou a la vente de materiel, qui n'est pas du materiel de repro­
duction, produit au cours de 

a) l'obtention de la variete vegetale, ou 

b) l'accroissement du stock de materiel de la variete vegetale 
du requerant, ou de controles ou d'essais de la variete 
vegetale." 

Trois remarques s'imposent : premierement, ne sont pas prejudiciables a la nouveaute, 
de fa9on simplifiee, les actes de commercialisation de la variete lies a la vente du 
droit sur la variete, d'une part (paragraphe 3)), et d'autre part, ala multiplica­
tion et aux essais de la variete (paragraphe 4)). Deuxiemement, la vente de materiel 
autre que de reproduction produit lors de l'obtention ou de la multiplication de la 
variete ou des essais de celle-ci ne porte pas non plus atteinte au droit a la pro­
tection (paragraphe 5)). Troisiemement, une variete ne peut pas avoir fait l'objet 
d'actes de commercialisation avant que l'espece a laquelle elle appartient ait ete 
admise au benefice de la protection (paragraphe 1)). 

180. En Suede, la condition de nouveaute est que la materiel vegetal de la variete 
ne doit pas-avoir ete commercialise avec le consentement de l'obtenteur ou de son 
ayant cause dans les delais prevus par la Convention (article 3.3) de la loi). 

181. En Suisse, la condition de nouveaute est tres similaire a celle prevue par la 
Republique federale d'Allemagne, l'article 5.3) de la loi disposant que "Le fait 
qu'une variete est elle-m~me generalement connue n'infirme en rien son caractere 
de nouveaute, a mains qu'au moment de la demande, elle n'ait deja ete, avec l'accord 
de l'obtenteur ou de son ayant cause, offerte ou commercialisee en Suisse ou, depuis 
plus de quatre ans, a l'etranger." 

Limitation transitoire de l'exigence de nouveaute dans les legislations nationales 

182. Trois cas sont a distinguer : 

i) Aucune possibilite de proteger les varietes de creation recente existant 
au moment de l'entree en vigueur de la loi n'a ete inscrite dans la loi : Afrique 
du Sud; Danemark; Italie; Pays-Bas; Suede. Des dispositions permettant la 
transition entre l'ancienne legislation et celle actuellement en vigueur figurent 
toutefois dans les lois de l'Afrique du Sud (articles 50 et 51), du Danemark 
(article 3 de la loi du 24 mars 1974) et des Pays-Bas (article 99). L'Afrique du 
Sud se propose deja de modifier sa legislation a l'effet de l'adapter a l'article 38 
de l'Acte de 1978 de la Convention. 

ii) Une limitation transitoire de l'exigence de nouveaute applicable pendant 
les premiers temps de l'entree en vigueur de la loi, et done perimee a l'heure 
actuelle, a ete prevue par le Royaume-Uni a l'article 3 de la partie II de l'an­
nexe 2 de la loi. Israel a prevu une limitation du meme type (article 103 de la 
loi). 

iii) Les autres pays, a savoir la Republique federale d'Allemagne (deuxieme 
phrase de l'article 2.3) de la loi), la Belgique (article 49 de la loi), l'Espagne 
(articles ler et 2 des dispositions transitoires de la loi), la France (articles 36 
de la loi et 58 du decret No 71-764 du 9 septembre 1971) et la Suisse (article 53 
de la loi), ont prevu une limitation transitoire de l'exigence de nouveaute appli­
cable a chaque espece lorsque cette espece est admise au benefice de la protection. 
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183. Limitation transitoire fondee sur la date d'entree en vigueur de la loi. Le 
Royaume-Uni a prevu la disposition suivante : 

"(l) Au cas ou une requete est presentee, dans la forme prescrite 
aux fins de la presente Annexe par des reglements pris en vertu de l'article 9 
de la presente loi, jusqu'au ll mai 1965 au plus tard, et ou le requerant ne 
demande pas de sauvegarde, les paragraphes (l) et (2) de l'article precedentll 
ne seront pas applicables a toute offre de vente ou vente pendant la periode 
commen9ant le 12 novembre 1963 et finissant au moment ou le Controller acquiert 
la conviction que le requerant a pris toutes les mesures qui s'offraient raison­
nablement a lui pour assurer que toute personne a qui du materiel de la variete 
vegetale a ete offert ou vendu pendant ladite periode a ete informee par ecrit 
qu'une requete en vue de l'octroi de droits d'obtenteur de plantes pouvait etre 
presentee relativement a la variete. 

"(2) Lorsqu'une requete est acceptee en vertu de la presente section, 
l'article 7, paragraphe (2), de la presente loi ne sera pas applicable a toute 
licence obligatoire octroyee relativement a la variete vegetale que concerne la 
requete." 

184. En Israel, deux limitations transitoires ont ete prevues. La premiere (arti­
cle l03.a) de la loi) a pour point de depart la date d'entree en vigueur de la loi 
et s'applique aux varietes qui ont fait l'objet, avant cette date, d'une confirma­
tion par une agence gouvernementale israelienne selon laquelle elles sont recom­
mandees en vertu de la loi sur les semences de 5716-1956. Ces varietes pouvaient 
faire l'objet d'une demande de protection, qui devait etre deposee dans un delai 
de six mois a dater de l'entree en vigueur de la loi. Pour la determination de la 
nouveaute de la variete et, le cas echeant, de la personne ayant droit a la protec­
tion, cette demande etait reputee avoir ete deposee a la date de confirmation. La 
duree de la protection etait comptee a partir de cette meme date. 

185. La loi prevoit a l'article l02.b) une date d'entree en vigueur speciale pour 
la disposition sur la priorite fondee sur l'article 12 de la Convention. Cette 
date constitue le point de depart d'un delai de douze mois pendant lequel peuvent 
etre deposees des demandes de protection pour des varietes ayant obtenu la pro­
tection dans un Etat de Convention avant la date d'entree en vigueur de la loi. 
Pour la nouveaute et la priorite entre demandeurs, ces demandes sont reputees 
deposees a la date du depot de la demande dans l'Etat de Convention mentionne 
precedemment. La duree de protection est comptee a partir de la date de deli­
vrance du titre de protection dans l'Etat de Convention. Selon l'article ler de 
la loi, il faut entendre par Etat de Convention un Etat membre de l'UPOV pour 
lequel le Ministre de l'agriculture estime qu'il accorde la protection aux per­
sonnes ayant obtenu des varietes en Israel sur la base de la reciprocite. Le 
Ministre de l'agriculture peut toutefois etendre l'applicabilite de cette limi­
tation transitoire, enoncee a l'article l03.b) de la loi, a tout Etat, qu'il 
soit de Convention ou non, s'il estime que cet Etat accorde la reciprocite en 
la matiere (article l03.c) de la loi). 

186. Dans les deux cas, le benefice de la limitation transitoire est subordonne 
a l'observation des conditions fixees par reglement. L'effet retroactif de la 
protection est limite, car elle ne donne pas droit a reparation pour les contre­
fa9ons commises avant l'entree en vigueur de la loi (article 103.d) de la loi). 

187. Limitation transitoire fondee sur la date d'entree en vigueur de la loi pour 
chaque genre ou espece. La legislation de la Republique federale d'Allemagne 
prevoit ce qui suit : 

"La nouveaute d'une variete appartenant a une espece incluse dans la liste 
des especes en vertu de l'article 7.1) 2° n'est pas affectee par la commer­
cialisation de materiel de multiplication ou de tout autre produit de la 
variete par le proprietaire de la variete ou son predecesseur en droit, sur 
le territoire d'application de la presente Loi pendant une periode de quatre 
ans avant, a six mois apres, l'inclusion de ladite espece dans la liste." 

11 Voir le paragraphe 179 ci-dessus. 
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Il decoule de cet article que, pour pouvoir beneficier de la limitation transitoire 
de la nouveaute, le demandeur doit deposer sa demande dans les six mois suivant 
l'entree en vigueur de la lei pour l'esp~ce concernee. En Suisse, un delai de 
quatre ans est aussi accorde, mais celui-ci est compte a partir de la date de dep8t 
de la demande, qui ne doit pas etre posterieure de plus d'un an a la date d'admis­
sion de l'espece au benefice de la protection. Dans les deux cas la duree de la 
protection est reduite, a savoir du nombre entier d'annees qui se sent ecoulees 
i) depuis le debut de la commercialisation (Republique federale d'Allemagne -
article 18 de la lei) et ii) entre cette date et la date du dep8t de la demande 
(Suisse- article 53.1) de la lei). 

188. En Belgique, en Espagne et en France, les dispositions sur la limitation tran­
sitoire de l'exigence de nouveaute sent similairesl2. Sent protegeables en vertu 
de ces dispositions les varietes qui ont fait l'objet soit d'un brevet d'invention 
dans un Etat membre de l'Union de Paris pour la protection de la propriete indus­
trielle (France) ou dans un Etat membre de l'UPOV (Belgique et Espagnel3), soit 
d'un titre de protection delivre dans un Etat membre de l'UPOV conformement a la 
Convention (Belgique et Espagnel3), soit d'une inscription sur un catalogue offi­
ciel national (Belgique, Espagne et France) ou aussi d'un autre Etat membre de 
l'UPOV (France), soit d'une inscription sur un catalogue d'une association pro­
fessionnelle nationale (Belgique et France) • 

189. En Belgique et en France, les varietes doivent avoir satisfait aux conditions 
de non-commercialisation a la date de la demande de protection initiale ou a la 
date d'inscription au catalogue. La duree de la protection est reduite dans les 
trois pays, mais de fagon differentes : en Belgique, de la duree ecoulee entre la 
date de protection ou d'inscription initiale et la date de delivrance du certifi­
cat d'obtention vegetale; en Espagne, de la duree ecoulee entre la date de dep8t 
de la demande de brevet, de la delivrance du titre de protection initial, ou 
bien la date d'inscription au catalogue, et la date de la demande de protection 
revendiquant le benefice de la disposition transitoire, a laquelle la protection 
prend effet; en France, de la duree ecoulee entre la date de dep8t de la demande 
de brevet ou la date d'inscription au catalogue et la date de la demande de pro­
tection revendiquant le benefice de la disposition transitoire, a laquelle la 
protection prend effet. Enfin, il y a une divergence quant au delai dans lequel 
les demandes de protection doivent etre deposees : celui-ci est de un an a partir 
de l'admission de l'espece au benefice de la protection en Belgique et de six 
mois ou de un an, selon le cas, a partir de la promulgation de l'admission de 
l'espece au benefice de la protection en Espagne; en France, ce delai expire au 
31 decembre de l'annee suivant celle dans laquelle l'espece a ete admise au bene­
fice de la protection. Par ailleurs, il convient de noter que l'Espagne a prevu 
un systeme de licences particulier en faveur des personnes qui exploitaient la 
variete avant qu'elle ne fat protegee. 

Possibilites de rapprochement des legislations nationales 

00~7 

190. Le tableau 7 resume les caracteristiques des legislations nationales sur la 
nouveaute et la limitation transitoire de celle-ci. La modification de l'article 6.l)b) 
de la Convention se traduit par la necessite de modifier les dispositions correspon­
dantes des legislations nationales, en particulier en vue d'introduire le delai de 
six ans pour la commercialisation des varietes de plantes ligneuses a l'etranger. 
A ce propos, il conviendra que les Etats membres s'accordent pour definir de la meme 
fagon "les vignes, les arbres forestiers, les arbres fruitiers et les arbres d'orne­
ment, y comprls, dans chaque cas, leurs porte-greffes." En outre, il serait egale­
ment souhaitable que les Etats membres adoptent une position commune en ce qui con­
cerne l'introduction d'un delai d'un an pour la commercialisation dans l'Etat de la 
demande. 

12 Voir les annexes IV a VI. 

13 En Espagne, cet Etat est defini cornrne "un pays avec lequel l'Espagne a conclu 
une convention concernant la protection des droits d'obtenteur". 
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191. D'autres aspects de la definition de la nouveaute sont egalement susceptibles 
de faire l'objet d'une etude des possibilites de rapprochement des legislations 
nationales, ou tout au mains d'un accord quant a l'interpretation de ces legisla­
tions. Il s'agit surtout des elements, d'une part, et, d'autre part, des actes et 
des faits sur lesquels porte la condition de nouveaute. 

192. En ce qui concerne la limitation transitoire de l'exigence de nouveaute, la 
portee de la disposition conventionnelle a ete elargie, ce qui pourrait permettre 
a certains Etats qui ne l'ont pas encore fait d'introduire un systeme permettant 
de proteger les varietes d'une espece qui sont de creation recente et qui existent 
deja au moment ou la protection est etendue a cette espece. La priorite des etudes 
de rapprochement des legislations devrait aller a la recherche d'un systeme commun 
pour taus les Etats membres. A defaut de systeme commun, il conviendra d'harmoniser 
les systemes existants, a savoir ceux prevus par la Republique federale d'Allemagne 
et la Suisse d'une part et ceux prevus par la Belgique, l'Espagne et la France 
d'autre part. 

193. Enfin, la question de la nouveaute des lignees destinees a entrer dans la 
composition d'hybrides commerciaux merite, semble-t-il, un examen particulier. Ces 
lignees peuvent en effet ne pas etre commercialisees en tant que telles et etre uti­
lisees comme composantes d'hybrides qui, eux, sont commercialises. Dans un tel cas, 
on pourrait estimer que ces lignees satisfont a la condition de nouveaute et sont 
susceptibles d'etre protegees. Il sera eventuellement necessaire de recommander aux 
Etats membres d'inclure dans leur legislation une disposition precisant que dans le 
cas des lignees entrant dans la production d'un hybride - c'est-a-dire celles entrant 
directement dans la formule de l'hybride ainsi que, le cas echeant, les lignees res­
tauratrices de fertilite -, l'offre a la vente ou la commercialisation de l'hybride 
vaut offre a la vente ou commercialisation des lignees. 
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Tableau 7 

Principales caracteristiques des dispositions des legislations 
des Etats mernbres sur la nouveaute 

ZA D B DK E F I IL NL 

Condition de commercialisation* 

-

-

-

* 

elements sur lesquels porte la condition 
de nouveaute 

+ variete X X X X X X 

+ materiel vegetal** 

+ materiel de reproduction ou de X X 
multiplication 

+ materiel de reproduction ou de 
multiplication et tout autre produit 

0 en general X 

0 sauf cas particuliers 

actes ou faits faisant l'objet de la 
condition de nouveaute 

+ culture, multiplication et commercialisation X 

+ offre a la vente, mise en vente et X X X X 
commercialisation 

+ actes commerciaux X 

+ presence dans le commerce X 

+ commercialisation X 

+ publicite suffisante pour l'exploitation X X I 

de la variete -
+ accessibilite au public et notoriete X 

+ publication de renseignements sur le X 
mode de production ou les caracteres 
de la variete permettant a l'homme 
de l'art de la reproduire 

actes ou faits non opposables a l'obtenteur 

+ notoriete de la variete X I 
+ notoriete resultant de la culture de X 

la variete en vue de son evaluation 
technique; de l'inclusion ou de la 
demande d'inclusion dans une liste 
officielle des varietes, de l'inclu-
sion dans une collection de reference, 
de l'exposition de la variete, de la 
divulgation d'un memoire a son sujet, 
a la suite des essais en culture, par 
l'obtenteur ou avec ou sans son con-
sentement 

+ fait d'avoir figure dans des essais 

0 sans precision X 

0 de culture X 

+ utilisation par l'obtenteur dans des X 
essais ou experimentations 

+ fourniture a des tiers pour essais X 

+ production et distribution a X 
l'echelle experimentale 

Pour la definition precise des actes de commercialisation, il convient de se raporter au 
chapitre III. 

UK s 

X 

X 

X 

X 

X 

** D'autres dispositions utilisent l'expression "materiel vegetal", par exemple celle definissant 
l'etendue de la protection. 

CH 

X 

X 

X 

I 



+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 
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publication de renseignements au cours 
de la selection de la variete aux fins 
d'un examen ou d'essais en vue du 
depOt d'une demande de protection 
ou d'une recommandation 

in~cription ou demande d'inscription 
dans un registre officiel 

0 sans precision 

0 d'un Etat membre 

0 de l'Etat ou d'un Etat avec lequel 
une convention a ete conclue en 
la mati~re 

presentation 

0 dans une exposition officielle 
ou officiellement reconnue 

0 a des concours, collections ou 
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expositions lorsque des observations 
commerciales n'y sent pas realisees 

abus caracterise d'un tiers* 

offre en vente et vente d'un stock 
de materiel de reproduction ou de 
multiplication de la variete en relation 
avec une offre en vente ou une vente du 
droit sur la variete 

offre en vente et vente de materiel 
de reproduction ou de multiplication 
a des tiers en vue d'essais ou de la 
multiplication de la variete et vente 
par ces tiers au demandeur du materiel 
produit 

offre en vente et vente de materiel 
autre que de reproduction produit 
au cours de l'obtention de la variete, 
des essais ou de la multiplication 

delai de 5 ans pour deposer la demande 
lorsqu'un tiers a precede a la commer-
cialisation sans le consentement de 
l'obtenteur 

Limitation transitoire de l'exigence de nouveaute 

- pas de disposition en ce sens 

- disposition relative a l'entree en 
vigueur de la loi 

- disposition applicable a chaque espece 
admise au benefice de la protection 

+ condition de commercialisation 
modifiee : la variete ne doit pas 
avoir ete commercialisee depuis 
plus de quatre ans a la date 

0 du depot de la demande 

0 de l'admission de l'esp~ce 
au benefice de la protection 

ZA D B OK E F I IL INL UK 
I 

X I 

X X X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

I 
X X X X 

X X 

X X X X 

I 
X i 

I 
* Beaucoup d'Etats couvrent ce cas en precisant que la commercialisation a du se faire avec le 

consentement de l'obtenteur. 

5 CH 

X 

X 

I 

X 

I 
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+ les varietes protegeables sont celles 
qui ont fait l'objet 

0 d'un brevet d'invention dans 
l'Etat ou dans un Etat membre 
de 

I l'Union de Paris 

I de l'UPOV 

0 d'un titre de protection dans un 
Etat membre de l'UPOV 

0 d'une recommandation ou d'une 
inscription sur un catalogue 
officiel 

I dans l'Etat seulement 

I dans un Etat membre de l'UPOV 

0 d'une inscription dans un catalogue 
d'une association professionnelle 
nationale 

+ ces varietes doivent avoir satisfait 
aux conditions de commercialisation 
a la date de la demande de protection 
ou a la date d'inscription sur un 
catalogue 

+ prise d'effet du titre de protection 

0 a la date d'authentification* 

0 a la date de depot de la demande 

0 a la date de delivrance du titre 

+ reduction de la duree de la 
protection 

0 du nombre en tier d'annees ecouH~es 
de puis le debut de la commerciali-
sation 

I jusqu' a la delivrance du titre 

I jusqu'a la date de depot de la 
demande 

0 de la duree ecoulee entre la date 
de protection ou d'inscription 
initiale et la date de delivrance 
du titre 

0 de la duree ecoulee entre la date 
de depot de la demande de brevet, 
de delivrance du titre initial ou 
d'inscription au catalogue et la 
date de demande du titre 

0 de la duree ecoulee entre la date 
de depot de la demande de brevet 
ou la date d'inscription au cata-
logue et la date de demande du 
titre 

0 pas de reduction, rna is protection 
prenant effet en pratique a la 
date d'entree en vigueur de la loi 
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ZA D 

X 

X 

B 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

DK E 

X 

X 

X 

X 

X 

F I IL NL UK I s 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 
I 

X 

X 

* date de confirmation que la variete est recommandee ou date de delivrance du titre de protection 
a l'etranger, selon le cas. 

CH 

I 

X 

X I 

I 
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delai pour deposer une demande avec le 
benefice de la limitation transitoire 

0 six mois pour les varietes protegees 
par brevet ou par titre particulier 
et un an pour les varietes inscrites 
au catalogue, a dater de la promul-
gation de l'admission au benefice 
de la protection 

0 a dater de l'admission de l'espece 
au benefice de la protection 

I six mois 

I un an 

I jusqu'au 31 decembre de l'annee 
suivante 

0 six mois a dater de l'entree en 
vigueur de la loi, pour les varietes 
recommandees dans l'Etat 

0 un an a dater de l'entree en vigueur 
de l'article sur la priorite, pour 
les varietes protegees a l'etranger 

ZA D B OK E F I IL jNL UK s CH 
I 

I 

I I 
X 

I 

I 
I 
I 

I 

X 

X X 

X 

X I 
I 

X I 
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Chapitre VI 

PROTECTION D'UN HYBRIDE ASSUJETTIE A L'AUTORISATION 
D'UTILISER LES COMPOSANTES PROTEGEES 

194. Quatre Etats ont inclus dans leur legislation une disposition qui assujettit 
en pratique la protection d'un hybride dent l'une ou plusieurs des composantes 
sent protegees en faveur de tiers a l'autorisation de ces derniers d'utiliser de 
fa¥on repetee lesdites composantes pour la production commerciale de l'hybride. 
Il s'agit de l'Afrique du Sud, dont l'article ll.l)g) de la loi prevoit le rejet 
de la demande si "la reproduction de la variete en question exigerait un usage 
repete du materiel de reproduction d'une autre variete sur laquelle des droits 
d'obtenteurs ont ete accordes a un tiers, ou demandes par un tiers, sauf si ce 
materiel de reproduction est utilise en vertu d'une licence [contractuelle ou 
obligatoire]", de l'Espagne (article 5.l)c.2) du decret No 1674/1977 du 10 juin 
1977), de la France (article 5.6) du decret No 71-764 du 9 septembre 1971) et 
de l'Italie (article 5.3) du reglement d'execution du decret No 974 du 12 aout 
1975). Dans ces trois pays, le demandeur doit joindre ala demande l'autorisa­
tion d'utiliser la variete protegee sous peine d'irrecevabilite de sa demande. 

[Les annexes suivent] 

oo.:: ·). v .) 
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ANNEXE I 

DISPOSITIONS DE LA LOI SUR LES BREVETS D'INVENTION 
DE L'ITALIE SUR LA SANCTION DES CONTREFA~ONS 

"74. (art. 106, al. 2)1. Les actions basees sur des brevets pour inventions 
industrielles ont le caractere d'actions commerciales mobilieres. 

"75. (art. 107). Les actions basees sur des inventions industrielles doivent 
etre exercees devant les autorites judiciaires de l'Etat, quels que scient la 
nationalite, le domicile ou la residence des parties. 

Ces actions doivent etre portees devant l'autorite judiciaire du domicile 
du defendeur. Toutefois, si celui-ci ne possede pas ou s'il n'a pas elu de do­
micile dans l'Etat, l'autorite judiciaire competente pour connaitre des actions 
precitees est celle du lieu du domicile ou de la residence du demandeur. Si 
ni le demandeur ni le defendeur n'ont, sur le territoire de l'Etat, leur domi­
cile effectif ou elu, la competence appartient ~ l'autorite judiciaire de Rome. 

L'indication de domicile inscrite est assimilee a une election de domicile 
pour les effets de la competence et de toute notification administrative et 
judiciaire. 

"76. (art. 108). Les actions basees sur des faits qui sent presumes porter 
atteinte a un droit appartenant au demandeur peuvent etre portees aussi devant 
l'autorite judiciaire dans la juridiction de laquelle se trouve le lieu ou 
l'acte a ete commis. 

"80. (art. 112). Copie de tout acte introductif d'une action civile en 
matiere de brevets pour inventions industrielles doit etre communiquee ~ l'Of­
fice central des brevets par les soins du demandeur. 

Si cette communication n'a pas ete faite, l'autorite judiciaire est 
chargee de l'effectuer a toute etape de la procedure, avant de prononcer 
quant au fond. 

Le greffier doit adresser audit Office copie de tout arret pronon~ant 
la nullite ou la decheance d'un brevet. 

"81. (art. 113, al. 1 a 4). Tout titulaire de droits de brevet pour inven­
tion industrielle peut demander au president du tribunal ou au Pretore la des­
cription ou la saisie des objets par lesquels ses droits ont ete leses et des 
moyens employes pour leur fabrication. 

L'autorite judiciaire statue d'urgence, apres enquete sommaire et audi­
tion - si elle le juge necessaire - de la personne centre laquelle ladite 
mesure est demandee. Elle peut subordonner la saisie au depot d'une caution. 

La description et la saisie seront effectuees par un officier de justice, 
assiste, s'il y a lieu, d'un ou de plusieurs experts. Le cas echeant, il sera 
fait emploi de moyens techniques de constatation, tels que la photographie, 
etc. Les interesses peuvent etre autorises a assister aux operations, per­
sonnellement ou par leurs representants, ou a se faire conseiller par des 
techniciens jouissant de leur confiance. 

La description peut porter aussi sur des objets appartenant a des tiers, 
s'ils ne sent pas affectes a un usage personnel. Il en est de meme en ce qui 
concerne la saisie, si le tiers fait le commerce des objets frappes par cette 
mesure. 

"82. (art. 113, al. 5 et 6). Sauf dispositions contraires au point de vue 
du droit penal, la description et la saisie, non ordonnees au cours de l'ins­
tance, cessent de produire leurs effets si, dans les huit jours qui suivent 
leur execution : 

a) la requete et la decision qui ordonnent ladite mesure ne sont pas 
notifiees aux personnes centre lesquelles la decision a ete prise; 

b) l'action n'est pas introduite quant au fond; 

c) les personnes centre lesquelles la decision a ete prise ne sont pas 
appelees a intervenir dans l'action pour la validation de la saisie. 

Toute personne centre laquelle il a ete ordonne une saisie ou une descrip­
tion dent l'efficacite a cesse aux termes de l'alinea precedent ou qui a ete 
reconnue par la suite comme mal fondee et, partant, annulee, a droit a la 
reparation des dommages par la personne qui a obtenu la saisie ou la descrip­
tion, si celle-ci a agi dolosivement. 

1 
Sauf indication contraire, la source legislative de chaque article (citee entre 
parentheses apres le numero de l'article dans la version codifiee) est le decret 
royal No 1602 du 13 septembre 1934. 
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"83. (art. 83 du d~cret No 1127 du 29 juin 1939). Au cours de la procedure 
fond~e sur une action en violation de droits de brevet pour une invention indus­
trielle, il peut ~tre prononc~, sur requ~te de la partie interessee, par arr~t 
provisoirement executoire, l'interdiction de fabriquer ou d'utiliser ce qui 
forme l'objet du brevet, jusqu'~ ce que la sentence d~finitive ait acquis force 
de chose jugee. Cette mesure peut ~tre prise avec ou sans caution. 

L'interdiction peut ~tre revoquee par jugement de fond. 

"83bis. (art. 34 du decret No 338 du 22 juin 1979). Les mesures visees aux 
articles 81 et 83 peuvent ~tre demandees par le deposant d~s que la demande 
devient accessible aux tiers, ou bien contre toute personne ~ laquelle la 
demande a ete notifi~e conformement aux dispositions de l'article 4. 

"84. (art. 114). Par derogation aux dispositions des articles prec~dents, 
et sous r~serve des exigences de la justice p~nale, les objets censes porter 
atteinte ~ un droit de brevet pour invention industrielle peuvent ~tre soumis 
~ une description, mais non ~ une saisie, durant la p~riode o~ ils se trouvent 
dans l'enceinte d'une exposition officielle ou officiellement reconnue tenue 
sur le territoire de l'.Etat, ou en transit, allant ~ 1' exposition ou en prove­
nant. 

"85. (art. 115, al. 1 ~ 4). L'autorit~ judiciaire peut ordonner que tout 
arr~t rendu par elle en mati~re de violation de droits de brevet pour invention 
industrielle soit publie, int~gralement, en resume ou en ce qui concerne le 
dispositif seulement, dans un ou plusieurs journaux indiqu~s par elle, aux 
frais de la partie succombante. 

Dans tout arr~t constatant la violation de droits de brevet, il peut ~tre 
ordonne que les objets produits, import~s ou vendus en violation desdits droits 
et les moyens specifiques ayant servi ~ les produire ou ~ exploiter la m~thode 
ou le proc~d~ proteges deviennent la propriete du titulaire du brevet, sans 
prejudice des revendications de celui-ci quant ~ la reparation des dommages. 

Le juge peut, en outre, ordonner.- sur requete du proprietaire des objets 
ou des moyens de production vises par l'alinea precedent et en tenant compte 
de la duree de validite du brevet qui reste ~ courir ou des circonstances spe­
ciales de l'affaire - la saisie, aux frais de la personne qui a viol~ les droits, 
des objets et des moyens de production, et ceci jusqu'~ !'extinction du brevet. 

Dans ce dernier cas, le titulaire du brevet peut demander que les objets 
saisis lui scient attribues ~ un prix ~ fixer - ~ defaut d'accord entre les 
parties - conformement aux dispositions du dernier alinea de l'article suivant,. 
apres avoir pris, s'il y a lieu, l'avis d'un expert. 

"86. (art. 86 du decret No 1127 du 29 juin 1939; art. 115, al. 6 et 7). 
Dans tout arr~t pronon~ant au sujet de la reparation des dommages, il peut 
etre prevu, sur requete d'une partie, la liquidation par une somme globale 
fixee d'apr~s le dossier de l'affaire et les presomptions qui en d~coulent. 
L'arr~t peut disposer en outre qu'il sera paye telle somme determinee pour 
toute violation ou omission ulterieurement constat~e et pour tout retard 
dans l'observation des dispositions contenues dans l'arret. 

Nul objet constituant la violation de droits de brevet pour invention 
industrielle ne peut ~tre ni saisi ou detruit, ni faire l'objet d'une inter­
diction d'emploi, s'il appartient a une personne qui en fait de bonne foi un 
usage personnel ou domestique. 

Tout differend portant sur l'execution des mesures visees par le present 
article et par l'article prec~dent sera tranche, par sentence rendue sans ap­
pel, par le president du tribunal ou par le Pretore qui a ordonne la mesure. 
Ces derniers prononceront apres avoir entendu les parties et fait une enquete 
sommaire. 

"88. (art. 117). Quiconque, sans commettre de faux par rapport a des 
signes d'authenticite, de certification ou d'identification, fabrique, vend, 
expose, utilise industriellement ou introduit des objets dans l'Etat, en 
violation d'un brevet pour invention industrielle valable, sera puni, a la 
requ~te de la partie les~e, d'une amende de 400 000 lires au maximum. 

"89. (art. 118). Quiconque appose sur un objet des mots ou des indications 
tendant a faire croire, contrairement ~ la v~rite, que l'objet est protege par un 
brevet sera puni d'une amende de 20 000 a 200 000 lires." 

[L'annexe II suit] 
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ANNEXE II 

DISPOSITIONS DE LA LOI SURLES BREVETS D'INVENTION 
DE L'ITALIE SURLES INVENTIONS D'EMPLOYES 

"23. (art. 221). Les droits decoulant d'inventions faites dans l'execution 
ou dans l'accomplissement d'un contrat ou d'un rapport de travail ou d'emploi 
ou l'activite inventive est prevue comme objet du contrat ou du rapport et re­
tribuee a cet effet appartiennent a l'employeur, a l'exception du droit d'etre 
reconnu comme auteur de l'invention, qui appartient a l'inventeur. 

Si aucune retribution n'est prevue et etablie en recompense de l'activite 
inventive, et si l'invention a ete faite dans l'execution ou dans l'accomplis­
sement d'un contrat ou d'un rapport d'emploi ou de travail, les droits decou­
lant de l'invention appartiennent a l'employeur; toutefois, l'inventeur a, en 
sus du droit d'etre reconnu comme auteur, le droit de recevoir une remuneration 
equitable, dont le montant sera determine en tenant compte de !'importance de 
l'invention. 

"24. (art. 23, al. 1 a 3). Meme lorsque les conditions visees par l'arti­
cle precedent ne se realisent pas, l'employeur a- lorsqu'il s'agit d'inventions 
rentrant dans le domaine d'activite de l'entreprise privee ou de l'administra­
tion publique a laquelle l'inventeur est attache - un droit de preemption par 
rapport a l'emploi exclusif ou non exclusif de l'invention ou a l'acquisition 
du brevet, ainsi que par rapport a la faculte de demander ou d'acquerir pour 
la meme invention des brevets etrangers. L'inventeur a droit a une somme ou 
a une redevance a fixer sous deduction du montant correspondant a l'aide que 
l'employeur lui aurait donnee d'une maniere quelconque par rapport a la reali­
sation de l'invention. 

L'employeur pourra exercer son droit de preemption dans les trois mois 
suivant la date a laquelle la delivrance du brevet lui a ete communiquee. 

Les rapports decoulant de l'exercice du droit de preemption vise par le 
present article tombent de droit si la recompense due n'est pas integralement 
versee a l'echeance. 

"25. (art. 23. al. 4). Si, dans les cas vises par les articles precedents, 
les parties ne parviennent pas a s'accorder au sujet de la prime, de la rede­
vance ou du prix, ou des modalites y relatives, l'affaire sera tranchee par un 
college d'arbitres. Ce college sera constitue de trois membres nommes l'un par 
une partie, le deuxieme par l'autre partie et le troisieme par les deux premiers 
ou - en cas de desaccord - par le president du tribunal du lieu au le preneur de 
travail exerce habituellement ses attributions. 

Si l'inventeur depend d'une administration de l'Etat, il appartient au Mi­
nistre qui dirige cette administration, et non audit college, de fixer la prime, 
la redevance ou le prix et les modalites y relatives. Sa decision est sans 
appel. 

"26. (art. 24). Pour les effets des articles precedents, sont considerees 
comme ayant ete faites au cours de l'execution du contrat ou du rapport de tra­
vail ou d'emploi, les inventions industrielles pour lesquelles le brevet a ete 
demande dans l'annee suivant la date ou l'inventeur a quitte l'entreprise privee 
ou l'administration publique dans le domaine d'activite de laquelle rentre l'in­
vention." 

[L'annexe III suit] 

1 Voir la note de l'annexe I. 
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ANNEXE III 

EXTRAIT DE LA LOI DE 1977 DU ROYAUME-UNI 
SUR LES BREVETS 

Article 8 

"Decisions intervenues avant la delivrance du brevet 
sur des questions relatives au droit au brevet, etc. 

"8. - 1) A tout moment avant la delivrance d'un brevet pour une invention 
(qu'une demande ait ete faite ou non) 

00~7 

a) toute personne peut soumettre au comptroller la question de savoir 
si elle a (seule ou avec d'autres personnes) le droit de se faire delivrer un 
brevet pour cette invention, ou si elle a ou aurait un droit a un brevet delivre 
ou a une demande d'un tel brevet ou un droit decoulant du brevet ou de la demande; 

b) l'un des coproprietaires d'une demande de brevet pour cette inven­
tion peut soumettre la question de savoir si un droit a cette demande ou decou­
lant de cette demande devrait etre cede ou accorde a une autre personne; 

le comptroller statue sur la question et peut ordonner les mesures qu'il estime 
appropriees pour !'execution de sa decision. 

"2) Lorsqu'une question relative a une invention en vertu de l'alinea l)a) 
est soumise au comptroller apres le depot de la demande de brevet concernant 
cette invention et avant la delivrance d'un brevet sur la base de la demande, 
a mains que la demande n'ait ete rejetee ou retiree avant que le comptroller ait 
statue sur la question, celui-ci peut, sans prejudice de la portee generale de 
l'alinea 1) et sous reserve de l'alinea 6) 

a) ordonner que la procedure relative a la demande soit poursuivie 
au nom de la personne qui a soumis la question, seule au conjointement avec 
un autre deposant, au lieu que ce soit au nom du deposant ou de tout autre 
deposant determine; 

b) lorsque la question a ete soumise par plusieurs personnes, 
ordonner que la procedure relative a la demande soit poursuivie en leur 
nom a toutes conjointement; 

c) refuser de delivrer un brevet sur la base de la demande au 
ordonner la modification de la demande de maniere a exclure tout ce qui a 
fait l'objet de la question; 

d) ordonner la cession au l'octroi d'une licence ou d'un autre droit 
a la demande ou decoulant de la demande et donner des directives a quiconque 
pour l'execution des dispositions d'une ordonnance de ce genre. 

"3) Lorsqu'une question est soumise au comptroller en vertu de l'ali­
nea l)a) et : 

a) que le comptroller ardenne la modification de la demande de 
brevet pour !'invention a laquelle la question a trait; 

b) que la demande a ete rejetee en vertu de l'alinea 2)c) avant 
que le comptroller ait statue sur la question (que la question ait ete soumise 
avant ou apres la publication de la demande); 

c) ou que la demande a ete rejetee en vertu d'une autre disposi­
tion de la presente Loi ou a ete retiree avant que le comptroller ait statue 
sur la question, mais apres la publication de la demande, 

le comptroller peut ordonner que la personne qui a soumis la question peut, 
pendant le delai prescrit, deposer une nouvelle demande de brevet pour tout 
au partie de l'element compris dans la demande anterieure, ou selon le cas, 
pour tout element exclu de la demande anterieure, sous reserve dans les deux 
cas de l'article 76, et a condition dans les deux cas que, si une nouvelle 
demande a ete deposee, elle soit consideree comme ayant ete deposee a la date 
du depot de la premiere demande. 
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"4) Lorsqu'une question ayant trait a une demande est sournise en vertu 
de l'alinea l)b), l'ordonnance edictee en vertu de l'alinea 1) peut donner des 
directives a quiconque pour la cession au l'octroi d'un droit a la demande au 
decoulant de la demande. 

"5) Si la personne a laquelle des directives ant ete donnees en vertu 
des alineas 2)d) au 4) n'a pas fait le necessaire pour les executer dans les 
14 jours qui suivent leur date, le comotroller peut, sur demande de toute 
personne en faveur de qui au sur l'instance de qui les directives ant ete 
emises, autoriser cette personne a faire le necessaire au nom et pour le 
compte du destinataire des directives. 

"6) Lorsqu'il est allegue, dans une question sournise selon le present 
article, qu'une personne autre que l'inventeur au le deposant du brevet a 
acquis, en vertu d'une transaction, d'un instrument au d'un evenement ayant 
trait a une invention au une demande de brevet, le droit de se faire delivrer 
un brevet d'invention (seule au avec d'autres personnes) au qu'elle a au 
aurait un droit au brevet au a la demande de ce brevet au un droit decoulant 
du brevet au de la demande, il n'est edicte d'ordonnance en vertu de l'ali­
nea 2)a), b) au d) en reponse ala question que si le deposant et une personne 
mentionnee ci-dessus, a l'exception d'une personne qui est partie a la ques­
tion, ant ete inforrnes de la presentation de la question. 

"7) S'il apparait au comptroller que la question sournise en vertu du 
present article implique des elements qui relevent plutot de la competence 
du tribunal, il peut refuser de l'exarniner et, sans prejudice de la competence 
du tribunal de statuer sur une question de ce genre et de rendre des decisions 
declaratoires au de la competence declaratoire du tribunal en Ecosse, le tri­
bunal a competence pour ce faire. 

"8) Il n'est pas emis de directives en vertu du present article qui 
affectent les droits au obligations reciproques des trustees au des repre­
sentants personnels de personnes decedees, au leurs droits au obligations en 
tant que tels." 

[L'annexe IV suit] 
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ANNEXE IV 

DISPOSITIONS DE LA LEGISLATION DE LA BELGIQUE 
SUR LA LIMITATION TRANSITOIRE DE L'EXIGENCE DE NOUVEAUTE 

1. Article 49 de la loi : 

"1) Si, anterieurement a l'entree en vigueur de la presente Loi, une va­
riete a fait l'objet : 

a) d'un brevet d'invention obtenu en Belgique; 

b) d'un brevet ou d'un titre de protection obtenu dans un des Etats 
de l'Union; 

c) d'une inscription sur une liste belge des varietes etablie en ver­
tu de l'Arrete royal du 25 mars 1952 organisant le centrale des semences et 
des plants agricoles et horticoles ou en vertu de l'Arrete royal du 17 mai 1968 
organisant le centrale des materiels de base et des materiels de reproduction 
des essences forestieres, ou sur le catalogue national des varietes des especes 
de plantes agricoles etabli en vertu de l'Arrete royal du 12 mai 1972 relatif 
au catalogue national des especes de plantes agricoles ou sur le catalogue des 
varietes des plantes legumieres etabli en vertu de l'Arrete royal du 13 juin 
1973 concernant la commercialisation des semences de legumes, ou d'une inscrip­
tion dans le registre d'une association professionnelle belge qui remplit les 
conditions determinees par le Roi; 

l'obtenteur peut, dans le delai d'un an a partir de l'entree en vigueur 
de la presente loi en ce qui concerne les especes et les varietes determinees 
par le Roi en vertu de l'article 1, solliciter l'application de la presente loi 
sans que puissent lui etre opposes des actes de notoriete, au sens de l'ar­
ticle 4, posterieurs a la date de l'octroi desdits brevets ou titre ou des 
inscriptions visees a l'al. c). 

"2) Dans le cas d'application des dispositions du present article, et 
sous reserve de l'examen relatif a la nouveaute [possession de caracteres 
distinctifs et condition de commercialisation], la stabilite, l'homogeneite 
et la denomination : 

1° la variete consideree doit avoir repondu a ces conditions au moment 
du depot de la demande du brevet ou du titre de protection, ou de l'inscrip­
tion sur une liste officielle belge des varietes ou un catalogue national ou 
dans le registre d'une association professionnelle belge; 

2° la duree de la protection accordee conformement aux dispositions de 
l'article 11 de la presente loi sera diminuee du temps qui s'est ecoule entre 
la date de l'inscription initiale, comme definie ci-dessus, et celle de l'ins­
cription dans le registre des varietes. 

Cette disposition s'applique aussi aux varietes qui ont, anterieurement 
a l'entree en vigueur de la presente loi, beneficie dans un ou plusieurs Etats 
de l'Union de la protection prevue par la Convention." 

2. L'arrete royal du 25 novembre 1977 a prevu des dates d'entree en vigueur parti­
culieres pour le rosier, l'oeillet, l'azalee et le rhododendron susceptible d'in­
terferer avec les dispositions sur la limitation transitoire de l'exigence de 
nouveaute. 

3. Les conditions qu'une association professionnelle belge doit remplir ont ete 
precisees dans l'arrete royal du 10 mai 1978. 

[L'annexe v suit] 
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ANNEXE V 

DISPOSITIONS DE LA LEGISLATION DE L'ESPAGNE SUR LA 
LIMITATION TRANSITOIRE DE L'EXIGENCE DE NOUVEAUTE 

Articles 1 a 3 du D~cret No 1674/1977 du 10 juin 1977* : 

"1. L'obtenteur d'une vari~te v~getale qui a perdu le caractere de nouveaute 
au moment de l'octroi de la protection pour l'espece correspondante, d'apres la Lei 
sur la protection des obtentions vegetales, peut demander la protection de ses droits 
dans les cas suivants 

a) si la variet~ a fait l'objet d'un brevet d'invention en Espagne ou dans un 
autre pays avec lequel existe une convention en matiere de protection des droits 
d'obtenteur; 

b) si elle a fait l'objet d'un "titre d'obtention v~g~tale" ou ~quivalent dans 
un pays avec lequel l'Espagne a conclu une convention concernant la protection des 
droits d'obtenteur; 

c) si elle est inscrite sur une liste de vari~tes commerciales officiellement 
publiee en Espagne. 

La demande de protection des droits d'obtenteur correspondant a ces vari~tes 
doit etre presentee dans les six mois dans les cas vises aux lettres a) et b) 
ci-dessus et dans les douze mois dans le cas vis~ a la lettre c) ci-dessus, a 
compter de la promulgation des dispositions edictees pour l'entree en vigueur de 
la protection pour chaque genre, espece ou groupe d'especes en cause. 

"2. Le "titre d'obtention vegetale" pour les varietes visees a l'article ler 
des pr~sentes dispositions transitoires prend effet a dater de la demande. De sa 
duree est deduit le temps passe depuis le depot de la demande de brevet, depuis 
la delivrance du "titre d'obtention vegetale", ou depuis leur inscription sur la 
liste des varietes commerciales, prealablement aux formalites etablies a l'article ler 
des presentes dispositions transitoires. 

Aces effets on entend par date d'inscription d'une variete sur la liste des 
varietes commerciales la date de publication de cette liste ou la date a laquelle 
du materiel de reproduction de cette variete a ete presente pour la premiere fois. 
Lorsque ces deux circonstances se presentent, on entend par date d'inscription, 
aux effets de l'alinea prec~dent, la plus ancienne de ces deux dates. 

"3. Les varietes qui ont ete commercialisees avant l'entr~e en vigueur de la 
Lei sur la protection des obtentions vegetales peuvent continuer a etre produites 
et offertes a la ~ente librement, pour autant que l'obtenteur n'exerce par le 
droit qui lui est reconnu par l'article ler des presentes dispositions transitoires. 

S'ils exercent ce droit, l'obtenteur ou ses ayants droit doivent conc~der des 
licences d'exploitation a des conditions raisonnables a toute personne, physique ou 
morale, qui le demande et qui a produit, sous centrale officiel, des semences ou du 
materiel de reproduction des varietes en cause. A ces seuls effets, l'Institut 
national des semences et plantes de pepinieres peut, lorsqu'il le juge opportun, 
fixer les conditions que le contrat de licence doit comporter." 

* 

\ 
!\ 

(L'annexe VI suit) 

Ces articles reprennent, en les completant, les articles correspondants de la 
lei. 



CAJ/V/2 

ANNEXE VI 

DISPOSITIONS DE LA LEGISLATION DE LA FRMlCE 
SUR LA LIMITATION TRANSITOIRE DE L'EXIGENCE DE NOUVEAUTE 

1. Article 36 de la loi : 

"L'obtenteur d'une variete vegetale peut demander, si ladite variete a 
perdu son caractere de nouveaute a la date de la demande, la protection de son 
droit par un certificat, a la condition que la variete en cause ait, depuis 
moins de vingt ou vingt-cinq ans, suivant les cas vises a l'article 6 ci-dessus 
et, en tout etat de cause, avant l'entree en vigueur du decret prevu a l'ar­
ticle 39 et relatif a la procedure de delivrance du certificat et a !'organi­
sation du Comite de la protection des obtentions vegetales [decret No 71-454 
du 7 juin 1971] : -----

fait l'objet d'un ~revet d'invention delivre dans un Etat partie a la Conven­
tion de Paris du 20 mars 1883, 

ou a ete inscrite a un catalogue officie1 de l'un des Etats parties a la Conven­
tion de Paris du 2 decembre 1961, 

ou fait l'objet d'un enregistrement aupres d'un groupement professionne1 
fran~ais agree par le Comite de la protection des obtentions vegetales. 

"L'authenticite de l'obtention sera determinee par la date, soit dude­
pot de la demande de brevet, soit de l'inscription au catalogue officiel, soit 
de l'enregistrement par le groupement professionne1. 

"Le certificat d'obtention vegeta1e, s'i1 est accorde, prend effet ala 
date a laquel1e i1 a ete demande. Sa duree est reduite de la duree ecou1ee 
depuis le depot de la demande de brevet, l'inscription au catalogue officiel, 
ou l'enregistrement par le groupement professionnel. 

"Au cas oil l'obtenteur de la variete en cause a satisfait cumu1ativement, 
a des dates differentes, a plusieurs des conditions ci-dessus, la date la plus 
ancienne est seu1e retenue." 

2. Article 58 du decret No 71-764 du 9 septembre 1971 : 

"Les demandes de certificat d'obtention vegeta1e presentees au titre de 
l'article 36 de la loi du 11 juin 1970 susvisee sont instruites et les certi­
ficats d'obtention vegetale sont delivres selon la procedure instituee par le 
present decret sous les reserves suivantes 

a) pour etre recevables, les demandes doivent etre deposees au plus tard 
le 31 decembre de l'annee qui suit cel1e au cours de laquelle la loi susvisee 
du 11 juin 1970 a ete declaree applicable a l'espece a laquelle appartient la 
variete; 

b) la declaration de non-commercialisation prevue a l'artic1e S.a) du pre­
sent decret visera la non-commercialisation a la date de la demande de brevet 
d'invention, de l'inscription a un catalogue officiel fran~ais ou etranger ou 
de l'inscription a un groupement professionnel fran~ais agree par le comite 
de la protection des obtentions vegetales." 

[Fin du document] 


